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Lyon, le 21 Décembr®

4. défaut d'autre mérite, le ministère
eu celui de choisir un programme

d'une rare simplicité.
Il s'est donné la mission de sauver

là société menacée; c'est un vrai mono-
cle qu'il s'est attribué, et tous ceux qui
Mtaque sont, à ses yeux, les ennemis
de l'ordre social.

Cette prétention peut sembler témé-
raire; mais elle est ingénieuse.

Elle rend le gouvernement facile &L
lout l'effort de nos hommes d'Etat se
jorne à exécuter des variations plus ou :
moins brillantes sur un thème unique. 

Qu'il s'agisse de la prorogation des :

pouvoirs du président, de la nomination .
des maires ou de tout autre objet, ce 
sont toujours les mauvaises passions à '
combattre, ce sont toujours les bases de
la société à raffermir : la religion, la 3
famille, la propriété. <

La propriété surtout, a-t-on ajouté.
Le même exposé des motifs pourrait s

servir à tous les projets de loi qu'on j
présente a l'Assemblée; on économise- ]
rait ainsi du temps et de la peine ; il 1
jst vrai que la littérature française y
lerdrait les rapports de M. Clapier.
L'ordre moral ou l'ordre social, tel

ist le fondement de la 'politique, pour
10s ministres; e'est ainsi que pour Figaro
'oddam était le fondement de la lan-
ue anglaise.
M. de Broglie et ses amis se croient

ssurément les soutiens nécessaires de r
outes ces grandes choses, dont ils par-
snt sans cesse ; mais en réalité ils les j:
ompromettent en confondant toujours *
i question sociale et la question pcli-
que. Ils croient défendre les princi-
es de l'ordre social, et c'est derrière
3S principes qu'ils se défendent eux- F
lêmes , ils croient les protéger et ils é

13 placent en avant- pour abriter leurs
Drtefeuilles. j
La tactique est habile, mais elle est ^
angereuse, et nous avons le devoir de n
.gnalér le danger. i
Il est des institutions essentielles qui a

écoulent de la nature même des cho-
is et qui sont placées bien au-dessus é
5 l'agitation des partis. Rêver de les d
pprimer est une folie et tenter de les
itruire est un crime. Mais elles sont j<
dépendantes des formes de gouver-
nent. Les trônes s'écroulent, les ca- r
nets disparaissent ; mais la religion, n
famille, la propriété restent. L'hu- ji

mité se développe progressivement ; t!

is idées s'élargissent, ses forces crois- j
_t, ses besoins augmentent, mais les t,
mditions de la vie humaine ne chan- c'
mt pas. Voilà pourquoi certains prin- s
pes primordiaux échappent à toutes p
s crises, survivent à toutes les révo- n
itions. Voilà pourquoi les destinées p
îs systèmes politiques ne sauraient
re associées aux destinées de la so- !','
été. . h

Les hommes auxquels échoit un
nr le pouvoir ne doivent pas ou-
ier que la société a existé avant d
K, qu'elle existera après eux et qu'elle h
jjurrait exister sans eux, Qu'ils applk
aent à leur gré leurs doctrines, qu'ils }'
-rent à leur façon les affaires publi- j<
les; mais qu'ils n'essayent point a

identifier leur cause à celle de l'or- c

re social et d'unir ce qui varie à ce j,
ni est immuable. c
Cette confusion serait funeste. Elle ne 0

eut sauver ce qui est périssable, mais

elle peut ébranler ce qui doit éternel-
lement durer.

On sait ce qu'il est advenu du régime
qui, en consacrant une alliance intime
avec la religion, avait espéré trouver
une force de résistance qui défiât tou-
tes les attaques. La religion n'a pas em-
pêché la chute de la royauté, et si la reli-
gion n'a pas été entraînée dans la chute, '
elle n'en a pas moins éprouvé une vio-
lente secousse «et souffert de graves (
dommages. ,

Puissent les conservateurs profiter de

k cet exemple.! Puissent-ils comprendre <
enfin combien il est imprudent d'éta-
blir une monstrueuse solidarité . entre i
les intérêts sociaux et les intérêts mi- .
nistériels ! 1

L'une des règles de la monarchiepar-
lementaire est que les ministres doivent
couvrir le Roi ; s'ils le découvrent, s'ils p
veulent user à leur profit de l'autorité
royale, les ministres et le Roi tombent n
ensemble.

Nous estimons que M. de Broglie et q
ses collègues devraient, eux aussi, cou-
vrir la société, et nous redoutons les ca-
tastrophes, qu'ils nous préparent, en "*
la découvrant systématiquement.
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On écrit de Versailles, 20 décembre : u

La commission de dôeentralisatioa se réu-
nira lundi. d

La majorité est décidée à faire représenter S1
largement les intérêts dans son projet de loi. °
Elle poussera à l'achèvement de la loi munici-
pale pour qu'elle puisse venir devant la Cham- P
bre immédiatement après la loi sur les maires. P

Le 13e bureau, chargé de la vérification des
pouvoirs ds M. Galojon, a entendu le nouvel
élu. n

Aucune protestation sérieuse ne s'élève
contre son élection. C'est facile à croire : ce «=
n'est pas pour lui, .mais contre lui que le Petit r<

Moniteur universel a envoyé inutilement 150 Ir

mille exemplaires destinés à faire triompher
M. Lévesque, sans que l'on sache encore qui Si

a fait cet ta libéralité. v^
Une sous-commission chargée du rapport a ls

été nommée. Elle se compose de MM. Lepère, f
de Tocquevilie et de la Monnerais. le

c<
La commission du budget s'est réunie au- n

jourd'hui à midi. r<
M. le sous-secrétaire d'Etat a donné des g

renseignements sur le décret récent du mi-
nistre des finances relatif à la mise à la re- q
traite de certains fonctionnaires de l'adminis- rr
tratioa des finances. rr

Plusieurs membres ont ensuite interrogé M. p
le sous-secrétaire d'Etat sur divers points, no- lil
lamment sur les nouveaux impôts, mais la d
commissioa s'étant aperçue que M. le sous- g
secrétaire d'Etat n'avait aucun pouvoir pour d
parler sur cette question au nom de M. le mi- d
nistre des finances, l'entretien ne s'est pas
prolongé. U

Il a été question de la liste civile de i'ernpe- d
reur Napoléon III, mais la discussion de cette h
importante affaire a été remise à lundi. o

*
» 

La commission houillère a entendu aujour-
d'hui un rapport sur l'approvisionnement en
houilles de la ville devienne (Autriche). n

Elle a ensuite entendu M. de Boareaille sur c
l'état de la législation des mines; sur les pro- b
jets de modifications soumis en 1849 et 1850 n
au conseil d'Etat par le gouvernement et le S
conseil des mines ; n

Sur les modifications réclamées à l'art. 1 1 de G
la loi de 1810 (distance de 100 mètres de toute &
construction, exigée pour les puits , galeries
ouvertes, dépôts de charbons etc.). s>

Sur la topegraphie souterraine de chaque

. bassin houiller centraliser dans Je bureau de
l'ingénieur à la disposition de tous les inté-

3 ressés.
I Lo rapport sur le dépouillement de l'en-
t quête écrite sera déposé un de ces jours. i
L i

On lit dans Y Ordre : !
Ea vue de la nouvelle loi sur la presse, dont (

on continue de s'occuper très-activemeiit aux ,
[ ministères de la justice et da l'intérieur, les j
" rensoigaemenis les plue circoastaaciés ont été ]
5 demandés aux préfets, touchant les journaux ,

de leurs départements : (
* Quelle est l'importance de leur publi- \
s cité?

Cette publicité s'étend-elle au-delà du ter- t
s ritoire départemental?

De quelles ressources financières disposent-
ils?

Ces ressources s'augmentent-elles de sous- j
criptions particulières ?

"A quelles sources d'informations parisiennes j
puisent-ils? E

Profitent ils de la collaboration ou des corn- s
munications de fonctionnaires publics?

Eafin, ont-ils des attaches parlementaires et t
quelles sont-elles ?

Le même journal, publie la note sui- d
vante : /

Nous n'avoas pas voulu parler du bruit de c
la retraite de l'honorable M. Magne, qui, à
raison de certain? dissentiments du ministre
avec la commission du budget , a circulé £
hier.

Ce bruit n'a rien de fondé. Il a été mis en r
circulatioa par les amis d'ua financier qui n
aspire, dit-on, à la succession de l'honorable ^
M. Magne. ™

Quant aux dissentiments de M. le ministre d
des finances avec la commission du budget aa J
sujet de quelques- uas des nouveaux impôts,
on les a considérablement exagérés. ^

Selon toute probabilité, l'impôt sur les trans- T
ports ne sera pas maintenu et c'était sur ce ^
point surtout que portait la difficulté. g

On écrit de Paris au Journal de Ge-
nève :

Oa commence à se préoccuper, dans les ré- sj
gions officielles, de l'opposition faite à la pro- a]
rogatioa par use partie de la presse légiti- -j
miste. ^

- Le gouvernement hésite à sévir parce qu'il j£
se croit obligé de se ménager des alliés de la
veille, et parce qu'il ne se dissimule pas que, n
tant que les lois constitutionnelles n'auront „
pas été votées, la septénnalité n'offre pas tout
les caractères d'un régime défiai. Mais il est
convenu qu'aussitôt après le vote de la régle-
mentation des pouvoirs publics, il sera sévè-
rement interdit de contester le principe du d
gouvernement. u

Quelques membres du cabinet voudraieat n
que des mesures répressives fussent prises,
même avant cette date incertaine; mais ua q
ministère, dont M. de Larcy et Depeyre font
partie, peut-il se montrer cruel à l'égard des
légitimistes? Néanmoins, la tolérance de M. 1'
de Broglie et de quelques-uns de ses collé- p
gués est blâmée par une. partie du centre c;
droit; M. d'Audiffret-Pasquier est au nombre
de ces critiques. d

Lorsqu'il fat question de lui pour le minis-
tère de l'intérieur, il avait posé comme con-
dition sine quâ non, la suppression, dès le
lendemain de son entrée dans le cabiaet, d'un
organe légitimiste des plus importants.

On lit dans l'agence Havas :
Le mouvement préfectoral qui a paru ce p

matia, n'est pas terminé. On assure que YOfJi- 1<
ciel publiera demain la nomination .de M. le n
baron Le Guay, ancien secrétaire général du ^
ministère de l'intérieur, à la préfecture de q
Saine-et-Oise.Oa s'attend également pour de- r
fnaia à la nomination d'ua aouveau préfet à »
Clermont ; toutefois, le choix du titulaire ae
serait pas encore définitivement arrêté. F

Oa annonce ealia d'autres nominations de c
sous-préfets. a

- F

i Nous trouvons dans le Français les explica-
tions suivantes sur le mouvement préfecto-
ral : » On remarquera que," dans ce mouve-
ment, cinq préfets quittent leur poste sans
être, pour le moment, replacés ailleurs. Ce
sont MM. Ségnier, de Bardoanet, Tiriaan,
d'Idéville et Mahias. La situation de ces di-
verses personnes n'est pas la même. M. Sé-
gnier se retire volontairement, dans les condi-
tions que nous avons indiquées l'autre jour.
M. de Bardonnet avait dépassé la limite d'âge.
MM..Tiriaan et d'Idéville seront, dit le décret,
« appelés à d'autres fonctions. » Il s'était pro-
duit, paraît-il, des difficultés entre M. d'Idé-
ville et le gouverneur général de l'Algérie. »

Le seul sous-préfet éloigné de l'adminis-
tration est M. Bigot, sous-préfet d'Etampes.

Quant au prochain mouvement, le
Finançais dit : -

La nominatioa du baron Le Guay à la pré-
fecture de Seiae-et-Oise est chose faite. M. le
marquis de Chambon, actuellement à Ver-
sailles, ira peut-être à Nancy.

Plusieurs journaux ont aùaoncé la nomina-
tion de M. Michon dans le Puy-de-Dôme.

On remarque que relativement à M.
de. Ghambon , les informations du
Français sont en contradiction avec
celles de notre correspondant de Paris.

On télégraphie de Madrid à l'agence
Havas :

Jusqu'à présent on n'a parlé que des Amé-
ricains et des Anglais pris à bord du Virgi-
nius. Nous avons cependant sous les yeux des
documents qui donnent à"p"enser que plusieurs
Français ont été à tort ou à raison impliqués
dans cette affaire par les autorités espagnoles
de Cuba.

Ces documents font partie de la correspon-
dance officielle échangée entre le capitaine
Lorraine, commaudast la frégate britannique
Niobé, et le général Buriel, gouverneur de
Santiago.

On mande de Munich :

L'archevêque de Munich a publié, à l'occa-
sioa des prochaines électioas au Parlement
allemand, un mandement spécial -daas lequel
il fait ressortir la grasde importance de ces
élections et rappelle aux électeurs catholiques
les devoirs qui' leuriacombeat.

L'archevêque fait remarquer que le Parle-
ment allemand aura  aussi à résoudre des
questions concernant l'Eglise catholique.

On télégraphie de Londres :
Le steamer Donny, venant des côtes occi-

dentales d'Afrique, est arrivé ce matia appor-
tant des nouvelles de Gold-Coast jusqu'au 22
novembre.

Toute la côte, depuis le fleuve Assinze jus-
qu'à Iellah-Coffec est strictement bloquée.

Cette côte est extrêmement insalubre.
On assure à Whydash, ville maritime de

l'Etat de Dahomey, que le roi 'de ce dernier
pays fait des préparatifs pour aider Coffec Gal-
calli, roi des Ashaatées.

Au Graad-Popo, les naturels oat incendié
deux établissements français;
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. il MARIAGE -1ÏIL -El ITALIE

Le gouvernement italien vient de
présenter au Parlement un projet de
loi interdisant qu'il, soit procédé au
mariage religieux avant la célébration
du_ mariage civil. Le ministre du cuit©
qui contreviendrait à cette défense se-
rait puni d'une amende de 200 à 500
francs et en cas de récidive d'un em-
prisonnement de 2 à 5 mois ; les époux
coupables seraient passibles d'une
amende de 100 à 500 fr., mais ils
pourraient échapper à cette condamna-

tion en contractant civilement mariage
dans les trois mois de la cérémonie re-
ligieuse.

Le code civil italien laissait aux
époux la liberté de choisir le moment
où ils voulaient célébrer le mariage re- .
ligieux, et en 1866 une circulaire du
ministre de la justice, tout en procla-
mant la nécessité légale ;du mariage
civil, avait déclaré que la. célébration
du sacrement pouvait indifféremment
précéder- ou suivre l'union des parties
par-devant l'officier municipal.

Le danger de ce système est évident.
Un séducteur peut facilement persua-
der à une fille ignorante que le ma-
riage religieux suffît à légitimer leur
union, et il lui sera permis d'aban-
donner, quand il lui. plaira, celle quf
aux yeux de la loi, n'a jamais été 'que
sa concubine. .

De tels abus sont à redouter, surtout
dans les pays où le mariage civil est
récemment institué. Ils ont déterminé
le ministère italien à recourir au prin-
cipe de la législation française. On sait,
en effet, qu'aux termes des articles 199
et 200 de notre code pénal tout minis-
tre du culte qui procède aux cérémo-
nies religieuses d'un mariage, sans
qu'il lui ait été justifié du mariage ci-
vil, est puni, pour la première fois,
d'une amende de 16 à 100 francs; pour
la première récidive, d'un emprison-
nement de deux à cinq ans, et pour la
seconde, de la détention. C'est la sanc-
tion, de l'article 54 de la loi organique
du concordat (18 germinal an X) : « Les
« curés ne donneront la bénédiction
« nuptiale qu'à, ceux qui justifieront
« en bonne et due forme avoir con-
« tracté mariage devant l'officier ci-
ce vil. »; et l'exposé des motifs du code
pénal de 1810 justifiait en ces fermes
les dispositions des articles 199 et 200 :

« Les ministres qui procèdent aux
« cérémonies, religieuses d'un mariage,
« sans qu'il leur ait été j ustifié de l'acte
« de mariage reçu par les officiers de
« l'état civil, compromettent évidern-
« ment l'état civil des ^gens simples,
« d'autant plus disposés à confondre la
« bénédiction nuptiale avec l'acte cons-
« titutif du mariage, que le droit dlm-
« primer au mariage le sceau de la loi
« était naguère dans les mains de ces
« ministres. — Il importe qu'une si fu-
« neste méprise ne se perpétue point.»

Le projet italien diffère seulement
de la loi française en ce qu'il frappe
d'une amende un peu plus forte la pre-
mière infraction, celle qui est considé-
rée comme une simple négligence,
comme une contravention matérielle;
mais il se montre beaucoup moins ri-
goureux pour les récidives, qui mon-
trent une résolution plus ou moins ar-
rêtée de substituer le ministère ecclé-
siastique à celui des seuls officiers re-
connus par l'autorité publique.

Voyons maintenant les objections,
qui ont été formulées contre cette légis-
lation, que l'Italie nous emprunte.

M. Paul Sauzet a dit dans une bro-
chure, publiée à Lyon en 1853, Ré-
flexions sur le mariage civil et le
mariage religieux en France et en
Italie : « La loi qui réduit le mariage à
« un contrat civil efface Dieu et sacri-
«'. fie les consciences... Après les paro-
« les de l'officier de l'état civil, le ma-
« riage est tenu.pour consacré; et si la
« jeune et timide vierge attend une au-
« tre sanction pour cet irrévocable en-
« gagementde sa destinée... On pourra*

« se rire impunément de ses scrupu-
« les... Pour autoriser la séparation, il
« faudrait trouver des magistrats qui
« voulussent méconnaître leurs devoirs
« déjuges et n'obéir qu'à leurs cons-
« ciences d'hommes en mettant les
« mœurs au-dessus des lois. » •

La situation qui a, ému l'éminent pu-
bliciste est celle d'une jeune fille qui,
après le mariage civil, verrait tout d'un
coup son mari se refuser à la célébra-
tion du mariage religieux, sur laquelle
elle avait cru pouvoir compter. Cette
hypothèse, il faut bien le reconnaître,
se présentera rarement. Mais enfin la
malheureuse épouse sera-t-elîe fatale-
ment livrée à celui qui l'aura si indi-
gnement trompée? Sera-t-elle légale-
ment condamnée à vivre sous son toit ?
Non, mille fois non. .

Un jurisconsulte distingué, M. Coin-
Delisle, vengea immédiatement la loi
française de la censure, qui lui était in-
fligée ; il démontra que ce n'était pas
par la seule force des mœurs, que je-
tait aussi par la force des dispositions
combinées du code civil qu'on ne voyait
pas se produire le scandale dénoncé par
M. Sauzet.

La loi et la jurisprudence accordent
une double protection à la femme à la-
quelle son mari refus® le mariage re-
ligieux sans; l'en avoir préalablement
avertie. Elle peut d'abord refuser de le
suivre au domicile conjugal ; elle peut
ensuite demander la séparation d©
corps. ,

Ces garanties, que les tribunaux n'ont
jamais refusées à l'épouse de bonne
foi, ne. parurent pas suffisantes à M.
Batbie, et, dans le mémoire sur la Ré-
vision du code Napoléon qu'il pré-
senta en 1865 à l'académie des sciences
morales et politiques, il demandait que, .
devant l'officier de l'état civil, les con-
joints déclarassent s'ils entendaient cé-
lébrer leur mariage religieusement ou
non. Si non, le mariage civil serait dé-
finitif; si oui, la loi ne reconnaîtrait le
mariage qu'autant qu'on justifierait de
la célébration religieuse.

La réforme proposée par le prof es- .
seur d'économie politique à la faculté
de droit de Paris fut très mal accueillie
par les jurisconsultes les plus sérieux.
Elle fua vivement combattue par MM.
Duverger, Glasson, Desjardins, Hue,
Boissonnade, etc. Sans entrer dans les
détails de cette, polémique, nous résu-
merons en quelques mots les détails de
cette polémique, nous résumerons en
quelques mots les principaux reproches
adressés à la mesure par laquelle M.
Batbié prétendait donner une pleine
satisfaction au principe de la liberté de
conscience. Quand lès époux auraient
déclaré vouloir se marier religieuse-
ment, la validité- de leur mariage civil
dépendrait de l'accomplissement d'une
condition ; il est, aisé d'apercevoir tous
les inconvénients de cette situation in-
certaine. Nous reconnaissons toutefois
qu'ordinairement cette situation dure-
rait fort peu de temps. Aussi n'est-cs
point là l'objection la plus forte. Ce qui
ne permet pas, à notre avis, d'accepter
la proposition de M. Batbie, c'est qu'elle
conduit forcément au rétablissement
des juridictions ecclésiastiques. Si l'on
veut, en effet, rassurer pleinement la
conscience des époux, il faut que la
légitimité de leur union ne soit pas
subordonnée seulement à la célébration
d'un mariage religieux quelconque,
mais d'un mariage religieux valable,
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par

M. PAUL FÉVAL

*-Ah ça! ah ça! fit Saint-Pierre, où allons-
^s? C'est de l'esprit, cela! et du plus co-
•"û ! Je n'ai qu'à me bien tenir ! Chevalier,
Qf ferez fureur à Paris !
li se rapprocha de moi après avoir regardé
^' autour de lui pour voir si personne n'é-

11 à portée de nous entendre.
~-«L'amoareui, reprit-il en baissant la voix,
f vous vous doutez bien qu'il y a un amou-
f x) sorcier que voas êtes, ne regardera pas
'* dépense...
p Avant tout, iaterrompis-je, la demoiselle

a-me-t-eiie?
C" A*«! je crois bien! répondit Saint-
«re. Ella en est folle, tout uniment! sans

B -Ve fi0 voad ''a-s pas môme mettre le bout'
3unp°? p9tit doi«?t là-dedans. Ea outre, le
iera; mn?e est très-bien, tout ce qu'il y a
eise ' J1 la rea^ra heureuse comme une

^ qu'y a-t-il à faire?
t la F 'J aà J^er un bout de comédie ; comme
ïoer P„ , aux"LoiîPs» ^ trois ceats louis à ga-

Jo !?5H. guart d'neuie.1
 gardai le silence.

— Eh bien? fit l'apôtre, vous ae répondez
pas ?

— J'attends vos iastructions, mon cher
maître.

Il me secoua la main vigoureusement. Mais
c'était ua fin matois. Il gardait de la mé-
fiance.

— Entre La Gravelle et Eraée, reprit-il, se
trouve un mauvais endroit pour les voitures.
C'est ua bois qui appartient justement à moa
oacle, M. Hédou de'Pelhédou.

— Ab ! ah ! fîs-je alors, mademoiselle de
Bois-le-Roy est un peu votre cousine?

— Beaucoup, et de là naît l'intérêt que je
lui porte. Ce mauvais endroit dont je parle est
le Bois-le-Roy, qui se prolonge jusqu'à la
Gravelle. Superbe chasse ! Il faut que la chaise
de ma cousine soit attaquée au Bois-le-Roy,
ce soir.

— Le tuteur sera là?
— Naturellement.
— Et j'enlèverai la demoiselle ?
— Ah! mais non ! Voici enfin ua rébus que

vous a'avez pas deviné, mon cher chevalier!
Vous ferez semblant de chercher aventure...

— C'est-à-dire que je me déguiserai en vo-
leur de grand chemin ?

— Avec sa conscience pour soi, prononça
gravement l'apôtre, et un mouchoir sur la fi-
gure pour les passants, c'est un métier de
grand seigneur. Le mois dernier, M. de Cha-
varoche a joué le même jeu pour M. d'Humiè-
res, entre l'Isle-Adam et Poatoise.

— Et la chose a réussi ?
— A souhait. La plus belle noce du moa-

de! Le roi a signé au coatrat Vous ne di-
tes plus rien ?

— J'écoute.
— Le reste est simple comme bonjour.

Pourquoi se creuser la cervelle à inventer du
nouveau, puisque ces bonnes vieilles farces
ae manquent jamais leur effet? Au moment où
vous arrêtez la chaise, l'amoureux arrive...

— Et il fond sur moi ?
— Avec une vaillance au-dessus de tout

éloge.
— Je prends la fuite...
— Et l'hôroïae est sauvée !
Ces quelques, répliques furent échangées

avec beaucoup de gatté entre l'apôtre et moi.
Iadôpendammeat de la recoœmaadatioa à

moi faite par Catiche : « Acceptez tout ce qu'il
vous préposera », moa instinct me disait qu'il
fallait jouer au fia avec M. le vicomte.

J'essayai, mais ea vain, de savoir le nom de
l'amoureux qui mettait en usage des moyens
si romaaesques pour se faire biea venir de
M"" Hermine de Bois-le-Roy.

Ea revanche, l'apôtre me doaaa d'autres
détails que je ne lui deaiandais pas.

Hermiae quittait la maison de son gros tu-
teur, qui était un vieux garçon, pour entrer
daas la famille de M. Terray'du Goudray, soa
oacle maternel, frère de l'abbé Terray, con-
trôleur général des finances. Là, elle devait
trouver une tante et des cousines.

— Vous voyez, ajouta M. de Saint-Pierre,
que jt" suis assez biea appareaté. Notre cousia,
le ministre, me traite comme son fils, et par
lui, je pourrais me pousser où je voudrais,
mais j'ai de l'indépendance dans l'esprit, et je
préfère meaer la vie à ma guise. Gomme je
ae deniaads jamais rien pour moi, moa crédit
reste entier aa service de mes amis, et je vous
l'offre.

On juge si je remerciai.
Ea somme, nous étions d'accord. L'affaire

devait avoir lieu a la brune. La chaise n'au-
rait pour escorte que le vieil écuyer. Je devais
agirVondemeat et même ua peu brutalement
pour augmenter les mérites dd l'amoureux
sauveur.

La dernière parole de l'apôtr© fut celle-ci :
— Faites biea la. leçon à votre Bas-Breton,

surtout. Qu'il n'aille pas joaer du bâtoa com-
me hier.

Quoique ce mot fût dit ea riaat, il me
soana aux oreilles corarae une vague menace.

Nous nous séparâmes ensuite, M. de Saiat-
Pierre et moi, avec promesse de nous retrou-
ver le leaderaaia à Laval, à l'auberge du Cygne
de la Croix, où je devais toucher mes trois
cents louis, si biea gagnés.

Sur la porte da Gygae de la Croix de Vitré,
où js revins tout droit ea tâchant de voir clair
an-dedans de ma propre pensée, je reacoatrai
Hêto, la petite servante, qui semblait atteadre
quelqu'un. Aussitôt qu'elle m'aperçut, elle ms

fit la révérence ea étalant sa jupe coaime uae
duchesse.

— Par alors, me dit-elle d'ua air mysté-
rieux, j'ai envoyé Biju se chaudeboirer au Pot-
d'Etaia pour être tranquille avec vous. Ça m'a
coûté mes six liards. La dame a dit que" vous
donneriez du gros argent biaac.

Je lui mis dans la maia un éca de trois li-
vres. L'excès de sa joie la fit toute blême.

;— C'est égal, me dit-elle, je ae mens pas :
j'ai ma vertu. Ne faut point m'embrasser quand
oa n'y verra pas, tout à l'heure.

Elie me fit signe en même temps de la sui-
vre, et au lieu de ïaoater l'escalier qui con-
duisait à ma chambre, elle enfila ua petit pas-
sage où le jour était en effet très-sombre.

Je a'ea profitai point pour outrager soa ia-
aocence.

Le passage menait à un escalier raide com-
me uae échelle où le jour disparaissait tout à
fait. Ea le montant Mêto me "dit : "

— Si c'est que vous me prendriez pour me
faire tomber et puis ra'enàbrasser, ça ae serait
point honnête, dites donc !

— Oa diable me conduisez-vous? dernan-
dais-je.

— Faut pas mentir, me répoadit-elle. A
moa trou, doac, ous que je couche. Ne m'em-
brassez point, je crierais.

Rica a'y fit. Elle ae fut pas insultée.
Quelques secondes après, elle poussa une

porte dont l'ouverture laissa passer une clarté.
Elle s'effaça brusquement et me dit :

— J'aurais tout de même cru que v«us au-
riez été malhonnête ea chemin, mais voas
a'avez point d'esprit pour un chevaliais !

Elle descendit l'escalier ea chantant. Elle
n'avait pas de rancune.

J'entrai, et comme ie m'y attendais an peu,
je me trouvai face à face avec M"" la vicom-
tesse de Saint-Pierre, qui me tendit soa joli
front d'un air triste et doux.

J'avais déjà obéi à Mêto ea ne l'embrassant
point, je fus ici également docile et je donnai
un gros baiser de paysan.

— C'est cela me dit-elle en retroavant son
sourire. Je vois où nous en sommes avec M11"
Vivette. Voas êtes ua cher enfant. Fermez la
porte.

C'était un affreux taudis, et sale ! Quand
j'eus fermé la porte, Catiche me prit les deux
mains et me regarda dans les yeux.

— Je ne suis pas du tout une vicomtesse,
me dit-elle. Moa métier est de chanter la co-
médie italienne. J'ai suivi M. de 'Saiat-Pierre
parce que je l'aimais. Je n'ai jamais aimé que
lui. Aussi je le hais comme je ne pourrais haïr
personne autre. Je l'ai servi plus fidèlement
que je n'aurais dû. Si je le trahis aujourd'hui
c'est à cause de cette fillette qui ressemble à
un ange. Il ferait d'elle la plus misérable des
créatures. Et c'est aussi à cause de vous : il a
le dessein de vous assassiner.

XX

Bertrand Blédou de §ai_4-Flerre

Catiche n'était pas une vicomtesse ! Je re-
grettai son titre an petit peu. Elle avait repris
son habit de cheval, et quelque chose ea elle
parlait d'expédition guerrière.

Nous aous assîmes à côté l'un de l'autre sur
l'appui de la lucarne pour respirer le moins
possible l'air épais de la cage où l'amante de
Biju abritait sa candeur.

La lucarne avait vue uncourtil clos de murs
qui confinait à une longue suite de vergers
ouverts et communiquant avec la campagne.

Vitré est assez grand; mais il y a des en-
droits où les champs monteat tout près du
cœur même de la ville.

J'avais écouté sans mot dire les étranges
paroles prononcées par Catiche, mais moa
étoaaement me fit répéter soa dernier mot :

— M'assassiner ! m'écriai-je. Croyez-vous
qu'il soit vraiment- capable de cela ?

— J'en suis sûre , répliqua-t-elle. Et je
soupçonne que l'ancien fiancé, celui dont Iler-
min% porte le deuil... Mais je n'ai pas de cer-
titude, et ce qui est fait est fait. Laissons le
passé. Je ne veux pas qu'il vous arrive mal-
heur, voila tout.

— C'est donc un bandit?
— C'est un démon. Son père était an hon-

nête homme et sa mère était une sainte Ils

 ' " ' -" "iiii_--.r___.i_! MM___ IWWHIM IW__i

sont morts de lui, sinon par lui. Le contrô-
leur général Terray est un peu soa oncle, du
moins Bertrand tirait de lui beaucoup d'ar-
gent avant d'avoir crocheté sa caisse. L'abbé
Terray ne vaut pas beaucoup mieux que le
diable ; il s'est borné à l'envoyer se faire pen-
dre ailleurs..Vous n'avez pas besoin de savon-
tout ce que Bertrand a fait; moi-même, il y a
bien peu de temps que js le sais. Il m'avait
promis mariage, et hier, il m'a proposé de
l'aider pour l'enlèvement de MUa da Bois-le-
Roy!

— Ah ! ah ! fis-je, c'est pour son proore
compte, décidément !

Je pensais en moi-même qu'il y avait bien
ua peu de dépit amoureux dans l'indignation
de ma i belle compagne. Elle me devina et
fronça le sourcil : •

— Il faut croire tout ce que je vous dis.
reprit-elle, et comme je vous le dis. Je n'exa-
gère nen, an contraire. Les gens de ce pays-
ci le craignent et le méprisent comme ua
mauvais sujet, perdu de vices, mais ils ne
le connaissent pas comme moi. J'ai passion-
nément souhaité d'être sa femme parce que
je laimais et que l'amour est aveugle. Si
mon désir n'eût été accomoli, j'en serais
morte!

— Par le chagrin ?
— Par le couteau.

. Je la -regardai. Elle était pâle, mais elle par-
lait avec calme.

(A suivre.)
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il faut que la nullité du mariage reli-
gieux entraîne la nullité du mariage
civil. Comme les tribunaux civils n'ont
aucune compétence pour apprécier les
nullités ecclésiastiques, la logique exige
qu'on porte d'abord la question devant 1
les officialités.
. Deux publicistes, "qui repoussaient la i
solution de M. Batbie, MM. Glasson et \
Desjardins, avaient proposé précisé- ]
ment le système du code italien, celui
qui va disparaître et qui laissait aux .
époux la faculté de commencer à leur
gré par le mariage civil ou le mariage i
religieux.

Ce système est assurément plus libé-
ral; c'est celui que nous préférerions si
tous les citoyens connaissaient assez bien
la législation pour que nous n'ayons pas
à redouter les plus graves abus. Mais
nous avons déjà signalé le danger qu'on ,
avait voulu prévenir en France par l'ar-
ticle 54 de la loi organique. « Il arrivait
« souvent, disait Portails, qu'un séduc-
« teur aclroit conduisant devant un
<* prêtre la personne qu'il feignait de
« choisir pour sa compagne,, vivait ma-
« ritalemeiit avec elle, et refusait en- .

• « suite de paraître devant l'officier ci-
« vil.;. »

M. Duvergier, dans ses observations i
sur le mémoire de M. Batbie,. reconnaît
toute la valeur de cette observation.
« Le péril, dit-il, n'a pas 'été imaginé
« par des ennemis de la religion, il a '
« été signalé par des prêtres. D'après '

, « un auteur, dont l'abbé Carrière ac-
« cepte le témoignage, ce sont des vi- j
« caires généraux de Paris, notamment j
« l'abbé Emery, qui ont dénoncé le fait . .
« que des hommes dépravés sédui-
« saient des jeunes filles, les condui-' i
« saient devant un prêtre, ne se ma-
« riaient pas civilement, et souvent '
« abandonnaient leurs victimes En- :
« core aujourd'hui, il est des personnes
« placées au point de vue purement
« religieux qui verraient avec crainte, ,
« à Paris notamment, disparaître la \
« nécessité de justifier du mariage civil i
« pour recevoir la bénédiction nup- i
« tiale. ». i

Si, au dire d'un homme aussi autorisé ;
que M. Duverger, telle est actuellement
la situation en France, où l'institution
du mariage civil remonte à près d'un ,
siècle, on comprend facilement que i'I- -,
talie ait été contrainte de renoncer au \
régime de son code. Il serait donc ab- i
solument injuste d'attribuer un carac- i
tèrede persécution au projet de loi,
dont la Chambre est saisie. C'est en réa-
lité une mesure de protection pour les l

faibles et les ignorants; c'est une me-
sure réclamée par une nécessité sociale, .

; et ceux-là seuls pourraient la critiquer
qui rêveraient de rendre au clergé la
tenue des actes d© l'état civil. i

i

. HÉOffiau ou GEifTfiE mmi i

Le centra gauche a procédé avant-hier au '
renouvellement de son bureau.

M. Léoa de'Maleville. a été nommé prési-
dent.

MM. Emile Lenoël et Louis La 'Caze ont.été
élus vice-présidents.

Enfin, MM. Desbons, René" Brice et Achille
Delorme.ont été choisis comme secrétaires, et ]
M. Gailly comme questeur.

M. Léoa de Maieville, en prenant posses-
sion du fauteuil comme président, a prononcé
une petite allocution qui a _té ;?u_ài__3e_ieat
applaudie.

Après avoir remercié ses csnfrères de l'hon-
neur qu'ils venaient de lui faire, M. de Male-
ville a continué ainsi :

Je saisis avec empressement l'occasion', qui n'a
pas encore été offerte au centre gauche, de ren- j
dre hommage au précédent bureau pour l'atti- <
tudo si dign'6 et si lenne qu'il a gardée daas les ,
jours qui ont précédé et suivi le commencement
"de la session. <

Je voudrais plus encore, et, rar exemple, je dé- j
sirerais que le compte-rendu de ia séance tenue ;
par le centre gaucho le 23 octobre, alors que la .
lettre de M. le comte de Ghambord n'était pas en- <
core connue, fût consigné dans dans nos procès- J
verbaux.
• Plus de soixante d'entre vous étaient présents à i
cette séance, que, sans forcer les termes, on peut >
appeler mémorable.
'Par la fermeté de vos résolutions, vous avw. ar- '

rêté et rendu vaine l'intrigue qui se tramait alors
ouvertement contre la république. 1

J'étais, à cette époque, en province : j'ai pu ap- t
précier l'influence qu'ont eue vos actes pour faire
cesser des inquiétudes légitimes et calmer une ef- (
fervescence redoutable. . • ,

Je voudrais qu'un procès-verbal complet de cette
séance du 23 octobre fût reconstitué et devînt en *
quelque surte une pièce historique.

Je n'ai peint, messieurs, à voas présenter de '
programme. Le vôtre a déjà été fait plusieurs fois S
et bien fait. Notre politique nous est imposée, d'ail-
leurs, par les événements : elle doit être une poli- f
tique de résistance ! i

Nos adversaires se préoccupent vivement des ^
manifestations actuelles da suffrage universel et ,
du résultat futur des luttes électorales auxquelles
ils ne pourront pas indéfiniment se soastraire. F
Sous l'empire de ces préoccupations, ils se jettent £
dans des entreprises dangereuses; notre rôle est t
.donc tout indiqué : BOUS devrons résister à ces 1
eatraîaements et en arrêter les effets si nous pou-
vons, g

Laissez-moi, messieurs, vous parler aussi de ..
l'esprit de discipline si nécessaire dans les partis,
et qui nous manque plus qu'il ne conviendrait. ,
Certes, il ne peut être question pour aucun de l

aous de demander ni de faire le sacrifice de nos s
coasciences. !

Les questions qui engagent la conscience sont i
d'ailleurs rares.

Le plus souvent, nous n'avons à prendre parti j
que sur des résolutions d'un ordre purement poli- ;
tique. ' r

En ce qui concerne la conduite a tenir la plu- [
part du temps, il est possible et nécessaire do '
faire abstraction de nos vues personnelles pour sa 6
rallier à une opinion commune après qu'elle a été t
délibérée, examinée, et adoptée enfin par la majo-
rité d'un parti. £

Nous ne pouvons exercer une influence sérieuse j.
dans les délibérations de l'Assemblée qu'à ce prix. I(
Nous devons donc adopter cette ligne «le conduite. !
Mais c'est là un engagement que nous ne devons j
prendre qu'envers nous-mêmes; c'est/au surplus, u

le meilleur môven d'être assuré qu'il sera te C
Un de nos chers et excellents collègues, l'ami- p

rai Pothuau, qui ne dédaigne pas, après avoir été h
ministre, de prendre une part assidue à nos tri- ((
vaux, nous recommandait naguère cet esprit da
discipline sans lequel on.ne peut rien et. dont ros
adversaires de Ta droite nous donnent ua si frafi
exemple.

Je me joins à lui pour vous demander avec ins-
tance de marcher unis et résolus dans nos votes
après que nous aurons usé de toute notre liberté
ici dans nos délibérations intérieures.

M. Léon de Maleville, en terminant, renier- *e

cie de nouveau ses collègues de la marque de - V
confiance qu'on vient de lui témoigner. » "'
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s On lit dans le Journal d'Alsace : gn
a C'est le 1er janvier prochain que la Consli-
t tatioa de l'empire sera introduite eu Alsace- a i

Lorraine et que le Iteichsland sortira da ré- ,m
a gime delà dictature. Gomme on ne se rend gê- et
t fiéralemeat pas ua compte exact du change- 0f

ment qui se produira, nou3 avoas cru devoir cc
T être utils à nos concitoyens en recherchant ce
11 qui distinguera le régime nouveau du régime m
x actuel. . d<
r La différence entre les deux régimes con-
ô siste uniquement en ceci, qu'à partir du 1er

janvier 1874 l'Alsace-Lorraine sera re'pfêsén- ce

i- tée au sein du Reiciistag, qu'elle auia, par L.

;[ conséquent, voix au chapitre dans la discus-
' sioa do ses intérêts politiques. Jusqu'à pré- ai

sent, elle possédait uae représentation dépar-
,s tementale dans les conseils généraux ; mais les L
â questionspolitiques ia concernant se traitaient
[1 sans son intervention. A l'avenir elle nommera <*'
'- des députés.
it Yoilà la différence entre l'avenir et le pré-
;- sent. Q
Q Ajoutons tout de suite que la fia de la dic-
Q tature ne verra pas disparaître un certain g

article, 10 de la loi du 30 décembre 1871, por-
tant organisation de l'Alsace -Lorraine. B

' Cet article 10, dans lequel, ea définitive,
" vieaneat se .condenser tous les pouvoirs r€

dictatoriaux du régime actuel, est ainsi
S conçu :

 re

t En cas de danger pour la sécurité publique, N
i. le président supérieur est autorisé â prendre
fi incontinent toutes les mesures qu'il regarde iê

a comme nécessaires pour détourner le ___•
à ger. c:

11 est surtout autorisé à exercer, dans le
'" rayon du district menacé, les pouvoirs dont le ^
" paragraphe 9 de ia'loi du 9 août 1849 investit re
t l'autorité militaire en cas de mise' en état de
fc siège. re

Il devra donner immédiatement connais- .
- sauce, au chancelier, des mesures prises. T<
t- Le président supérieur est autorisé à requô-
[ rir, pour des mesures de police et particuliè- t!(

rement pour l'exécution des. mesures men-
\ tionnées ci-dessus, les troupes stationnées ea C(
J Alsace-Lorraine.
1 Tel est l'article de la loi en vertu duquel nous

''> pouvons dire que nous vivons sous ua régime l'j
a dictatorial, car la dictature n'a jamais été pro- m
il clamée par une loi ou par un acte quelconque d'
- du gouvernement. On appellerait même ce ré- vi

gime plus justement le régime de l'arbitraire,
g au lieu de la dictature, parce que, sous la die- _
j. tature, il n'y aurait de conseils électifs d'au-
„ cune sorte, tandis que nous en avons.

Mais le fait d'après lequel le président da
Q conseil supérieur est investi d'un pouvoir ab-
' scia- dont il n'a pas à rendre compte à des re-
n présentants élus du pays nïoatre que le régime se
- sous lequel nous vivons est un régime d'ex- g
;- ception, de quelque nom qu'on veuille main- p.
i tenant le décorer. ' c 's
_ Cet article 10 de la lei du 30 décembre 1871

s subsiste après comme avant le Ier janvier 1874. p.
< Le seul changement introduit daas notre si- "'
'" tuatioa sera, comme BOUS l'avons dit, le droit cc
"'' accordé à l'Alsace-Lorraine d'envoyer des dô- ^
T pûtes au Reiciistag. ^
a Or, il nous semble q'U'aaè des premières

demandes que c§s députés aaroat â for- at
muler sera 'celle de l'abrogation de cet ar-
ticle 10.

Si le président supérieur doit conserver ce
pouvoir illimité, il est inutile de parler de la re
« fin de la dictature », et si le gouvernement di
allemand veut que la « dictature » cesse en de
Alsace-Lorraine, c'est cet article 10 qu'il doit
modifier. C'est dans cet article que réside tout le
le régime actuel. pi

Le Reischtag ayant décidé qu'an 1er jaa- m
A vier 1874 ce régime serait changé, il s'ensait" di

que nos députés pourront et devront deman-- rn
der l'abrogation de cet article 10 ou du éî

t moins son remplacement par un article «aou- tr
veau, approprié aux circonstances actuelles. »

de
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LETTRE D'ALLEMAGNE f(
— d(

On écrit de Berlin à la France: Je
le

a Permettez-moi de vous dire en quelques
- mots pourquoi le projet de loi, destiaé à intro- il
- duire le mariage civil ea Prusse, a presque la re
,s portée d'un grand événement politique. Il a-

gnifie la rupture définitive et complète avec le, fo
piétisme de Frédéric Guillaume IV, dont le roi tr

â actuel a quelque temps continué les traditions, sa
a II portera à l'influence, déjà si ébranlée du ac
- clergé protestant, un coup dont elle ne se re-
:- lèvera plus, et y©ici comment. tr

La loi nouvelle, dans la pratique au moins, Se
* bannit le pasteur de la famille prussienne dans l'j

les deux moments les plus solennels de la vie : Se
_ la naissance et le mariage.
s Actuellement, le baptême est obligatoire en le

Prusse, et la cérémonie doit s'accomplir dans
- un délai de six semaines,
e La loi nouvelle supprime cette obligation,
- et se borne à prescrire la notification de ia r<t

naissance à l'officier de l'état civil, qui l'etira- m
® gistre avec les prénoms du nouveau-né. Il est

notoire que beaucoup de parents ne font bap- ^
e User leurs enfants que pour échapper aux *|Q
s amendes édictées par la loi. . a'*

Le mariage sera désonnais célébré par i'of- «^
- ficier de l'état civil. A côté de l'officier laïque,

il pourra y avoir un officier ecclésiastique in- ve
B vesti des mêmes fonctions. Cette dispositioa
^ est une concession faite, dit-on, aux sera- éti

pules du roi et aux exigences du parti ortlio- PO
t doxe. Elle ae s'applique^ du reste, qu'aux pas- "@
t tears protestants et aoa aux prêtres eatho-
s liques.

Oa a déjà fait l'expérience du mariage civil
à Bade, et il est constaté qae 42 0/0 des ma- m<

3 riagesnesont point suivis de la cérémonie .
' religieuse. Un professeur d'économie poli- fai
g tique, à Berlin, prévoit que cette proportion "^
3 sera de 50 à 60 0/0 en Prusse, et sartout daas 'a '

les grandes villes, parmi les populations ou- Pâ
t vrières.. qu

J'ajoute que la loi nouvelle facilitera siogu- P1'1
1 lièrement les mariages mixtes, qui ont loti- ,

jours été entourés de difficultés et repoussés "*
par l'Eglise catholique. Ce fut la résistance de

, l'archevêque de Cologne, sur cette question, nK
\ ea 1837, qui conduisit ce prélat dans une for-
3 . teresse.

Je constate que les catholiques s'alarment «aî
beaucoup moins que le clergé protestant de J

i la nouveile loi, car remariage civil existe sur ]
• le Rhin et en VVestphaîie. Il n'a point soustrait '.ei
: les populations à l'mfluence du clergé, bien [,10,

loin de là. lien sera tout autrement pour le ' a '
igé protestant, et l'on peut affirmer que ce Pai

 projet marque une véritable révolution dans ffié
» la vie sociale et religieuse de ia Prusse pro- (-
 testante. - P»
; la

_ «s^ tou

LES ECOLES D'AHTÏLLUBIE I
— cen

La création des dix-ncui corps d'armée et la , 
formation de huit nouveaux régiments ont né- *u"
cessité ia modifleatioa dés commandements , J

' de l'artillerie. 6ë<!
Dans ce but, un décret du 4 septembre, . i

rendu sur la proposition du ministre de la des

guerre, fixe à ?2 le nombre de ces comman-

dements qui, dans chaque corps d'armée, se-
ront confiés à ua général de brigade ayaat le é
titre de commandant de l'artillerie du cerps. i

L'autorité de cet officier général s'étendra i
sur toute la circonscription du corps. f

Chacun des commandements comprendra 1
'~ une école d'artillerie, à l'exception dss com- i
'- .mandants ayant letars sièges à Paris, à Lyon <
-- et à Alger, laquelle sera commandée par un i
î_ officier qui prendra le titre de directeur de l'é-
ir cole. i
;e Le nombre et la circonscription des com- j
"5 mandements et des directions d'artillerie sont i

déterminés ainsi qu'il suit :
i-

« Paris. — La place et les forts (direction de Vin-
[. cennes).
,.. Lvon. — La -ville et les forts (direction de
_ T \Lyonj.
'" Douai. — Le Ier corps d'araiée (école de Douai,
'" directions de Douai et de Saint-Omer). -
> Là Fère. — Le î' corps (école et direction de
3S La Fère).
-„ Versailles. — Le 3e corps (école de Versailles,
•4 directions de Versailles et du Havre).

Le Mans. — Le i" corps (école du Mans).
1 Orléans. — Le 5» corps (école d'Orléans).

N... — Le G" corps (école de N..., direction de
, Châlons).

Besançon. — Le 7e corps (école et directioa de
ia Besançon).
r- Bourges. — Le 8e corps (école et direction de

Bourges).
e, Poitiers. — Le 9" corps (écolo de Poitiers, di-
rg r«ction de Ghàteauroux).

gj Reanes. — Le 10e corps (école de Rennes, di-
rections de Rennes et de Cherbourg).

N... — Le 11 e corps (école de N.!., directions de
8 > Nantes et Brest).
l'e Angoulême. — Le 12e corps (école d'Aagou-
îe lême.
i- Glermont-Ferrand. — La 13e corps (école de

Glermont-Ferrand).
[g Grenoble. — Le 14e corps (école et direction de
[e Grenoble).
:. Valence. — Le 15e corps (école de Valence, di-
, rection de Toulon et de Bastia).
lr Castres. — Le -i6a corps (école de Castres, di-

rection de Perpignan).
5- Toulouse. — Le 17" corps (école et direction de

Toulouse).
\~ Tar'b'e's. — Le 18° corps cécolë de Tarbe,,, direc-
», tions de Bayonne et de La Rochelle).
i_ Vincenne's. — (Ecole de Vinc«unes).
I Alger. —Le 19» corps (directions d'Alger, de

Constantine et J'Orau)'.

is Le fonctionnement des commandements de
te l'artillerie et des' nouvelles écoles aura lieu
>r immédiatement. Les nouvelles directions
ie d'artillerie seront organisées pour le 1er jan-
!- vier 1874.

?

i~

a ÉCHOS DE PARTOUT
j.

'" La Démocratie franc-comtoise prétend qu'il
[e serait question de réformer le département du
f Haut-Rhin en joignant au territoire de Belfort
l" l'arrondissement de Moatbéliard et quelques
., cantons de la Haute-Saône.
,: Belfort serait le chef-lieu da nouveau dé-
*• partemenî.
'." Le départesient da Doubs recevrait, comme
J' compensation, Salins qui, avec les cantons
S de Levier et d'Amaccey, formerait un arron-

dissement,
f Le canton de Pierre (Saône-èt-Loire) serait

annexé au département du Jur<».
*

ii8 Le Journal des Débais reçoit de Cannes les
!a renseignements qui suivent, concernant les
il dispositions prises en vue de l'incarcération
a de M. Bazaiaeà l'île Sainte-Marguerite :
it Sur l'invitation du ministre de la guerre,
It le commandant du génie résidant dans la

place forte d'Antibes s'est rendu immédiate-
!- ment à Ganaes pour conférer avec M. Jaillant, <
it directeur du service des prisons, arrivé sa-
1- - rnedi dans cette ville. La place d'An tibes n'est
u éloignée de Cannes que de quelques iiloaiè-
1- très.
" Dans la matinée du lundi 15 de ce mois, ces :

deux fonctionnaires se sont embarqués sur le
bateau qui fait le serrice journalier entre le 1
port de Cannes et la citadelle de l'île Sainte- i
Marguerite. Ils avaient pour mission de pro-
céder à un examen très-détaillé des lieux qae 1
doit occuper l'ex- maréchal et de déterminer ]
les travaux à exécuter pour rendre habitables
les locaux de la forteresse,

is Pour qui a visité cet antique cbâteau-fort,
i- il est bien évident qu'il n'est guère en état de !
la recevoir ua prisonnier. '
i- Il y a donc à supposer que le rapport des '
le, fonctionnaires qui l'ont visité conclura à l'en-
_' (reprise des travaux absolument indispen- '
s. sables, et qui certainemeat ne pourront être
u achevés avant une quinzaine de jours.
i- Oa assure à Cannes que M. Bazaine sera ,

transporté par le chemin de fer jusqu'à la t
;, Seyne, près de Toulon ; un aviso à vapeur de s
is l'Etat le prendrait à bord et le conduirait de la

: Seyne à l'île Sainte-Marguerite. 1
L'aviso à vapeur le Daim est désigné pour !

n le transport du prisonnier.
:S *

 i

; Oa se souvient que l'aide de camp d a duc e
l régnant de Saxe-Meiuingen a été arrêté der-
„ nièrement sous prévention de faux. j
;t Ce personnage avait abusé de la confiance é
. de soa souverain pour émettre pour plus de
s 300,000 thalers (plus d'ua million de francs) 1

de faux' billets portant tous la signature du
_ duc.
, Voici de quelle façoa la chose fut décou-
l verte :
a L'aide de camp avoua un jour au duc qu'il {
. était très en peiiae d'argent et le pria de ré- i
_ pondre pour lui afin da décider ses créanciers,
. devenus très-pressaats, à attendre.

— Combien vous faut-il? demanda le duc. "
— 17,000 thalers, répondit l'aide de camp.

: Le duc consentit à répondre pour cette som-
. me et signales billets. - i

C'est alors que l'aide de camp eut l'idée de
. faire les faux, profitant de ce que l'on savait $
j daas le public que le duc avait répondu pour $
g lai. Cependant le chiffre élevé des billets finit
1 par éveiller quelques soupçons, et un ban-

quier vint se renseigner au palais. Le duc le A
. pria de lui laisser les faux billets.

Le même jour, l'aide de camp vint comme r
3 d'habitude prendre les ordres du duc. .'
; — Pardon, mon cher colonel, lui dit ce der- fj

nier, pour combien ai-je répondu pour vous ? ,
! — De 17,000 thalers, répondit roffi . !

— Qu'est-ce ceci alors? dit le duc en sor- *
l tant de sa poche une liasse de faux billets.
i L'aide de camp, interdit, prit la fuite. J
r Le duc se rendit à Berlin pour demander à
1 l'empereur Guillaume si, eu égard à la situa- 1;
! tion militaire du coupable, il fallait étouffar i
i l'affaire ; mais l'empereur envoya lui-même, 9
J par la télégraphe, l'ordre de faire arrêter im- t
. médiatement le faussaire. .

Ce sont, paraît-ii, les spéculations de bour-
se, devenues à la mode en Allemagne depuis
la guerre, qui ont absorbé la somme dé- es
touvnée. d

• ;% ia
D'après une dépêche de Londres, 19 dé- *

cembre, tous les marins et passager du Loch-
Eam ont reçu citation à comparaître pour le P,
lundi 29 courant, à Greenwich. .

Tous les sauvés de la Ville-du-Havre sont ra
également appelés.

La citation porte : « Rechercher les causes aa
des deux désastres. »

/. ui

>- Un des fils du czar, le grand duc Alexis, a
le épousé, contre le gré de son père, une des da- te
r. mes d'honneur de la cour de Russie. L'empe- n<
a reur, dans soa mécontentement, a envoyé son

fils en Chine.où it est resté le temps prescrit par
ra la volonté impériale. Mais enfin il est revenu et
1- il n'a rien eu de plus pressé, à son retour, que
>n d'aller rejoindre sa jeunefemmeà Nice,eù elle
m a sa résidence. i
*- Le czar ne veut pas entendre parler de catte /

union et il va forcer encore le prince à faire "
I- une nouvelle excursion beaucoup plus longue ^
at que la première, car ii s'agit d'un voyage au-

tour du monde. .

______.-______»__—__, .- _ —-—..—^^ggBaai— un.,. , L. .__-__-_-__

de d

. La sUsiaSSoH financière en Âmériiiie dll> _ * n

de Un de nos amis nous communique une let-

g tre reçue d'un de ses correspondants améri- -q
' ' cains. Nous pensons être agréables â nos lec- a

teurs ea la traduisant ici.
Notre ville a des rapports d'affaires telle-

de ment intimes avec les Etats-Unis, qu'il peut
être utile de rien ignorer de ce qui les con- é

de cerne : I
, « Il n'est pas sans intérêt d'observer

« dans ses détails la nouvelle phase dans la- \>
ii_ « quelle entrent les finances des Etats-Unis, t

« Jusqu'ici nous avions vu la réduction de la
Ii- « dette s'opérer graduellement par suite d'iaa- l<

» pots très-lourds joints à des économies ra- d
de « dicales. Mais le dégrèvement de quelques-

« unes des taxes de consommation ayant e
u" .. coïncidéavecuaevôntableperturbationdans à

de « les affaires du pays, nous voici en pré-
.< sence d'un déficit de 30 millions de dollars l

de « (150,000,000 de francs) que le congrès m
« semble pas vouloir combler par l'impôt. Oa 1

li- « parle donc d'un nouvel emprunt et déjà on
» offre aux porteurs des bons 5 0/0 de l'emprunt

II- <• de 1858, échéant le 1" janvier 1874 de pren- .
-, « dre eh échange du 5 0/0 nouveau consolidé tde « (Funded). )

Ci « Cette situation nouvelle n'est pas restée ^
« inaperçus des capitalistes et soa développe-
« ment a'été suivi d'une baisse de 1/4 à 1/2 0/0 f

de « sur tous les fonds américains.
« Les craintes qu'elle suscite semblent en

ji « effet motivées. Ua Emprunt nouveau ne
XA « pourrait probabiemeat plus se faire au g
Ijt « pair, et soa émission provoquerait en tous r,
A >< cas de nombreux arbitrages de nature à dé- f

« précier las 6 0(0 en général, mais surtout j
« les 1865, l@sl8.67et les 1881 qu'oa a poussé s
» trop haut. f

« Le public ae se read pas encore bien
« compte des effets produits dans le pays par

.« le système protectionniste, les impôts" écra-
« sants et l'exagération des affaires.et de la c
" spéculation (overtrading). Au Sud, par I

il « exemple, la gêne est portée à son comble;
ia « les planteurs sont ruinés et les proprié- c
'ri « iaires obérés ; jamais, à la Nouvelle-Orléans r
es « et à Mobile, 00. n'a vu d'aussi mauvais jours l

« que ceux que l'on traverse depuis quelques 1
>' « mois.

« Dans l'Amérique du Nord, oa reste à la 4
ie « merci des politiciens de Washington, et le
as « crédit du pays va dépendre de la directioa
Q" " qu'ils préféreront donner aux affaires fi- r

« nancières. -
llt Pour copie conforme : i

GER VAIS.
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1 CHRONIQUE
e, _____ i
e- Par décret du Président de la République, «
it, ea date du 19 décembre 1873, rendu sur la
a- proposition de M. le ministre de l'intérieur :.
st M. le comte de Gantés, sous-préfet de
s- Vienne, a été nommé sous-préfet de Valea- c

cieaaes, ea remplacement de M. du Ûhevalârâ. i
es aomrné préfet.
le M. Assénât, soas-préfet de Tournon, a été p
le nommé sous-préfet de Vienne, en remplace- p
3- ment de M. le comte de Gantés.
3- M. Octove Blanc, sous-préfet de Clâmecy, a s:
ae été nommé sous-préfet de Tournoa. ea rem- u
_• placement de M. Asséaat. ji
es ri

,{ Le Journal officiel contient la promulgation K
^ de la loi relative à la réunion du service pos- r,

tal et du service télégraphique, dont voici le
3S texf :, n
a. L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la d
j. teneur suit : B
„e Article unique. — Un règlement d'administra-

tion publique déterminera, dans le plus bref délai, t ,
les mesures à prendre par les ministres da l'inté-

* rieur et des finances, à l'effet d'apporler les modi- P.
ta fîcations ci-après au régime du service postal et l)
le service télégraphique : d
la il Les agents du service des postes seront char- v

ges Ai service télégraphique des bureaux dénom- si
ir mes municipaux et autres d'ordre inférieur; S(

2" L'usage de la peste et l'usage du télégraphe D
seront, pour les autres bureaux, offerts au public £
daas la même maison, ou dans les meilleures con-

!c ditions possibles de proximité ; P

3» La comptabilité de l'administration des télé- &
graphes et ses éléments seront soumis, comme
dans l'administration des postes, à la vérification cl

'O de 1 inspection générale des finances. te
le Délibéré en séance publique, à .Versailles, les à
3) 12 et 25 novembre et 6 décembre 1873.
.U Le président,

Signé : L. BUFFET. 

 ï
Nous allons enfin connaître les griefs et les

•» chefs d'accusation relevés contre les ineulpés &
dans l'affaire dite le Complot de Lyon. k

3> Le 1er conseil de la 8e division militaire est fc
l appelé à juger cette affaire au premier jour. n

)1 Hier, samedi, a eu lieu à la primatiale l'er- vi

dinatioa des quatre-temps de décembre. m

e Mgr Ginoulihac a ordonné vingt 'prêtres,
it dix-sept diacres, quarante-sept sous-diacres
ir dix-huit minorés et dix tonsurés. ' &
it d(

"On étudie ea ce moment à l'administration n
des postes une transformation complète du
service des recettes 'dans les départements sa

J
 Cinquante nouvelles recettes de 4a classe se-

. raient créées ; tons les bureaux de distribu- S£

tion actuellement existants, au nombre de m

l,280,seraient convertis en recettes simples de
4e classe. . l ne

Enfin, le traitement minimum des rece- ne

yeurs de 3° classe serait élevé de 800 à 1 000 *
. francs. ' ' , »<
a
 Cette dernière modification a'est, en réa- pa

litô, que i'application d'ua arrêté du 13 dé- se

cembre 1864, qui avait fixé le traitement des Sô
' 2,4 ii receveurs de 36 classe do 1,000 â 1400

francs, chiffre qui n'a jamais été atteint. '
 tn
tai

3 Notre confrère du Courrier de Lyon, amion-
- çait dernièrement à propos de l'enterrement au

du sapeur-pompier Poulet, qu'un homme'dont et
ia figure était couverte d'un masque noir or- su

; Aujourd'hui il revient encore sur le masque pr!
» en question, et affirme que ce masque cachait p

Que diable peut bien vouloir dire cette plai- q°1 santene? ' r

n« »mn-
V
°

nS
 5'°? ™> PrèS de l'HÔtel-Diea COJ

un ramoneur absolument sale.

a Notre coairere auraii-n uumie s»» lauvi,- a
- tes et pris le ramoneur pour ua conseiller gé- k
- aérai ?
a Pour lequel, S.V. P. ? bl
r « Mystère ! » comme dit notre confrère. ni
st ——

t Nous sommes heureux d'annoncer que les l*
répétitions de la vieille et sympathique Fan-

0 fare lyonnaise ont recommencé , comme au ~
:a temps jadis, sous la direction de M. Joseph c£
g Luigini, premier chef, et Atexandre Luigini «

, fils, sous-chef. D
Les répétitions ont lieu tous les mardis soirs 0;

à 9 heures, café de Madrid, place de la G
Bourse. * . t

L'organisation de la société est définitive, 4
de même qu'autrefois, et nous serons sans d
doute appelés sous peu à entendre cette re- 3
marquable société aux concerts du Carna- ?y
val.

\- Avis à messieurs les membres de la fanfare
i- qui auraient l'intention de se faire- réinscrire
> au nombre des sociétaires. s;

 d

at GRAND-THÉÂTRE. —- La reprisa de Lucie |a s
i- été, hier soir, pour la charmante M"8 Pauline c

Duprez, l'occasion d'ua vrai et grand succès. ^
=r Voilà enfin une chanteuse de la bonne éco- s,
i- le, stylant avec perfection et vocalisant avec j
s. un art sérieux. , " p
la Depuis longtemps, il est à peine besoin de
a- le dire, nous n'avions entendu l'air de la Folie ,j
i- de semblable façon. f,
3- Depuis longtemps, une salle entière — et j,
at elle était bien garnie hier — n'avait point été p
is aussi enthousiaste et avec plus de raison. Q
fa M. Delabranche a bien chanté, le 4e acte de e
rs Lucie. \ ^
i$ Ua peu moins de son, si c'est possible, dans
la les andantes ; tout le monde y gagnera. j
m _ i

Des affiches apposées ce matia sur les murs "
J de notre ville nous apprennent que le grand

festival militaire qui devait avoir lieu, aujour- P
5e d'huiau palais de l'Alcazar est renvoyé, par l'
fl suite de difficultés survenues entre l'organi-
1Q satioa du concert et la Société alsacienne- B

lorraine, au dimanche prochain, 28 courant. c
c;JJ . _ __

lfi Debureau, le célèbre mime, le pierrot élé- c
'a gant et spirituel à qui Ghampfleury, Jules Ja- à
as nia et Théophile Gautier ont consacré maintes a
é- fois des pages si fiaes et si charmantes et que . v
tît Lyoa a applaudi maiates fois, est mort, jeudi À
M> soir, à Bordeaux, après une longue et doulou-

reuse maladie.
m
ar i
i- La société de tir de Lyon a inauguré le 19 j
ia courant ses réuaions par an grand tir aux pi- l

ar geons. F
3j Ce tir s'est effectué dans de très-bonnes
4- conditions et avec ua entrain sur lequel nous *
as n'osions pas compter, va l'incertitude du ,
rs temps ; ce résultat nous donne boa espoirpour f
gg l'avenir. ['

Le tir, commencé à 1 heure, s'est terminé à Ji
la 4 heures. l

le Voici les noms des vainqueurs : e

)a i" poule, 7 tireurs, partagée entre MM-. Ja-
[1. rosson et Ribolîet. «1

2e . poule, 6 tireurs, gagnée par M. Pi- c
goatel. *

3e poule, 18 tireurs, gagnée par M. Georges P
Valmy. c

4e poule, 20 tireurs, gagnée M. M. Cha- 9
brières. î;

53 poule, 14 tireurs, gagnée par M. Es- ïï
tienne. s

6e poule, 3 tireurs , gagnée par. M. Ri- &,
bollet. e

78 poule, 4 tireurs, partagée entre MM. Es s
f ' tienne et Bjfeollet. c
la t>. .
 t

le Nos lecteurs connaissent le singulier pro- s
i- ces intenté par M. Eouraier au journal la c
3, France républicaine. fi

M. Fournier, directeur d'une agence de
té publicité, avait loué la 4e page. du journal d
Ï- pour y insérer les annonces.

L'arrêté du général commandant l'état de
a siège, qui supprimait la France républicaine,
i- mit fia â l'exécution du traité, et pour le pré-

judice qu'il dit ea avoir éprouvé, M. Fournier f,
réclame 10,000 fr. de dommages-intérêts à d
l'administration de la feuille, dont Ja vio- en lence avait provoqaé cette mesure rigou- *,

r reuse.
le Nous avons iadiqaé, il y a huit jours, les B

moyens par lesquels M" Éougier et M" An- a
la drieux ont soutenu et combattu cette de- «

mande. • ' £
•- A l'audience d'hier, la première chambre du &
?> tribunal, présidée par M. de Lagrevol, a re- t,
j_ poussé le principe de l'indemnité. L'inexécu- f,
3t tion du traité ne peut être attribuée à la faute

des rédacteurs, car l'autorité militaire, ea ](
•- vertu des pouvoirs que lui. confère l'état de d
i- siège, peut interdire toute publication qui, à \>

sen avis, compromet l'ordre public ; il n'est R
Ie poiat nécessaire que les rédacteurs aient com- f,
[
c
 mis ua délit déterminé; ii suffit que l'es-

prit et les tendances d'à journal lui semblent u
-,_ dangereuses. 0,
ie Les tribunaux n'ont pas le droit de re- c<
n chercher les motifs particuliers qui oat dé- Q

terminé la décision du commandant de l'état
|S de siège.

Ce serait apprécier un acte du pouvoir ëxé- sc
çatif, outrepasser les attributions du pouvoir
judiciaire et porter atteinte à la grande règle tr
de la séparation des pouvoirs,

(s j Lorsqu'un journal est interdit par arrêté S
:s de 1 autorité militaire, les traités passés avec ta

les tiers se trouvent résiliés par un cas de <,a
it force majeure, sans qu'il y ait lieu à des dom- T

mages-intérêts. .
. Telle est la doctrine que le tribunal de Lyon ™

_ vient de consacrer par ua jugement très forte- fo
ment motivé. ai

i, — a'

i, Lyon-Médical aous fait coanaître l'acte de Sa
dévoûmeat suivant que nous sommes heureux dl
de publier. tr:

La semaine dernière, le major de l'Hôtel- g '
Dieu a essayé une transfusion de saag dans la m
salle de la maternité de l'Hôtel-Diea. so

__ Il s'agissait d'uae malade qae des accidents se
_ successifs avait conduite à toute extrémité,

même avant l'accouchement. l?r
; Malgré l'inutilité plus que probable, un de nc
' aos internes, M. Vincent, n'a pas hésite à don- co

ner son sang.
i . EJr s'honorant lui-même, il a continué les ,ei

. traditions généreuses du corps auquel il ap- P°
_ paruent et rappelé à notre mémoire les actes m<

_ semblables de quelques-uus de ces prédéces- es
seurs. toi

| tal

Peu de modifications dans l'état médical ac- fia

tuei ; même prédominance du caracière ca-
tarrhal dans les affections régnantes.

; Les bronchistes persistent dans leur fré- P°
: . quence ; les emphysémateux, les catarrheux na'
1 et les phihisiques voient leur état s'aggraver C'P
• surtout du chef de cette complication. Les ]
l pneumonies sont aussi assez fréquentes ' sur- t,(T

tout chez les vieillards, chez lesquels' elles d'°
s prennent des allures adynaraiques et sont ra- Kic
 pidement mortelles. " tiv

Quelques rhumatismes articulaires ai°-us et raa
quelques névralgies rhumatismales P

Les fièvres tbyphoïdes persistent encore as-
sez nombreuses Les fièvres éruptives sont par f
contre toujours très-rares

 v
 m^

Encore beaucoup de congestions cérébrales l mil
i

t- et quelques apoplexies prinr-i_,i -»>_
i- les vieillards.

 P Clpale
aent>

Oa continue à nous signaler d'
hreax accidents de çastro-prù- Ssez Brf
nés par l'ingestion d'huîtres mB^

Le bulletin das causes de décè«
3S I.» décembre au ! 4 décembre (2 ge^ %oa ,
,, les résultats suivants:

 b8In
aiae8) ,j ' n

u Variole, 0 ; — Scarlatine, 0- _. r. "s«
, Fièvres continues, i7 (typhoïde in geole 1
f catarrhale, 50 - Éryiijfti, \ ' ̂  $?tàift
U1 gue, 1-1 ; — Pneumonie ,!?_. p, r°Dchit, ' v

. Dyssenterie, 3 ; — Diarrhée \\ l6ni'^h Î. 5'-
rs 0; - Choléra, 6; - Angine llù.Z Q^
la Group , i ; - Affections pS 1**, 2^

Affections cérébrales, 36; - Sf^ 6* , i '. *"

e 22; - Phthisie, 61; -Catarrhe Jtnn
d? ^

r,^ — Autres maladies aiguës, 25- ''Traire »?
dies. chroniques, 50; - Affection! 7^1® **W
36; — Causes accidentelles, l  __ m„f 'forgw,,'

a- Mon-nés, ?2. '(l^ZiS "

re .

re Nous insérons la note suivante «m'r i>
sation actuelle du service sanitaire ?T&*u
de Lvon:

 d!re
 «e la vi^

« Èa novembre 1870,1e cosseil _,, 
ia sur la proposition d'une commission ÏÏ?'K
3e choisie dans son seia et présidée DTP *r . cal«

teur G-ailleton, nomma médecins tifi- e<-°c
o- service sanitaire MM. Chiara, Con he r- 8 d»
ec Icare, Magnien , Viennois ; màX^,

pléaots , M M. Mayet et Rivsire
 ecills

 sap-
'îe «EQ 1872, ce service fut de non™Jô dans les attributions de l'adminS'1^

fectorale. Le préfet d'alors, M PS m-
.6] les nominations faites par la 'mun&^f0"
iie pourvut au remplacement de M ÏWJ

nommé chirurgien des hôpitaux de ki $mB,
ae et porta de six à neuf le nombre £?_&?•.

titulaires.
 oueSffi

%iBS
!lS « Les nouveaux titulaires nomn,^ ,

MM. Brevard, Garin, Mayet et Rivoli
Bergeon et Latire furent .aopelés âZ'r T'

,rg fonctions de médecin suppléant. purles
n^ « M. Garin, démissionnaire' fut ro^ ,
,r_ par M. Bergeoa, et M. A. Favre fi t a p M

lâr temps après, nommé médecin sunnifeini
% , - .Dapnis.la 1" janvier 1873 BS[ce«
e- nB

!
fe SFe-C!,al

 T
du'camP de Satiiooay est , '

,t: ché à celui de Lyoa et confié à l'un des mï
cms suppléants. m7

« La commission sanitaire ttô_ate«rii_i
é- constituée aujourd'hui : MM. Chiara %rïf
a- dent), Icard (secrétaire), Bergeoa f«c é .i»
,es adjoint), Brevard, Gonche, Giraud, Mavet 7
ue .voire, Viennois, médecins titulaires ;£_»'
[di A Favre, médecins suppléants. » '
a- ______

Lorsqu'il a été stipulé dans un bail gue k
i9 locataire prendrait à sa charge •> les contriba
)i. tions » cette expression reaferme-t-elle l'im.

pôt foncier ?

es _ Tdl® ^tâit Ia, question que le tribunal de
us Pans était appelé récemment à juger.
in Le locataire dans l'espèce soutenait qu'il as
ur devait supporter que h contribution des»

tes et fenêtres ; l'impôt foncier, disait-il, Vi
i à la charge du propriétaire, telle est Zârègle.

Or, le bail ne contient' aucune dérogation
expresse à ce principe.

a. Le tribunal n'a pas été de cet avis. Il ajsgf
que vainement le locataire qui, d'après la

>j . clause de baii„ avait pris à sa charga les cou-
tributioBs et les charges de ville et de police,

es prétendait restreindre l'interprétation delà
convention à l'impôt des portes et fenêtres;

a. que daas le silence da contrat, la loi met cet
impôt au compte du preneur, et que celui-ci

;s_ n'est peut-être exonéré que par u'fie clause
spéciale ; que les termes employés dans le»

li_ actes doivent avoir une signification; <JM
dans l'espèce la charge imposée au prenera

;3 sus du prix du loyer ne peut-être que celle te ;
contributions foncières dont le bailleur at-
tendu être complètement indemnisé; qu'au-
trement la clause y relative n'aurait aucun

o- sens;qu'il n'y a pas d'ambiguïté dans les énen-
la dations de l'acte; que dès lors il n'y a pas lien

de recourir à une interprétation.
de Le locataire a, ea conséquence, été con-
lal damné à payer le montant de l'impôt foncier.

(Gazette des Tribunaux}.
de
.e,
é_ Nous traitons ci-après un sujet fort délicat,
el fort délicat, en effet, puisqu'il s

;
agit d'un qa-

à drupède domestique dont la chair savoureuse
°- est un aliment des plus recherchés et doit
u_ toutes les parties du corps sont utilisées. t

C'est le cochon! Daas les contrées méridw-
es nales de l'Europe, en France tout particulier
Q- ment, le cochon, dont la chair est proscrite
e" , pendant la saison chaude, devient l'objet le

plus précieux d'alimentation et est apprêté
"' d'une multitade de façoas par les gourmets de,(3- toutes les classes dès. qu'arrivent les jours
u" froids de n«vembre.
te Dans les campagaes, dans les fermes, dans
3» les chaumières, oa a engraissé le porc p*
3e dant les deux mois qui précèdent celui-ci-u»

« l'a nourri de préférence avec de l'orge, »»
]Si gland, des choux, des légumes cuits, ®
'x~ son, etc. .,
s- Lorsque les glands tombent et que la cl»"
Qî taigne et la faîne quittent leurs enveloppai

oncondait au pâturage le cochon qui, av»
s_ ce régime, engraisse rapidement et acquit
r une chair excellente au goût. ..,
M Aristote s'est occupé du cochon etatia;«

cet animal avec tous les égards que _»'
•' soa incontestable utilité. . J»
Y Cependant, d'après lui, le cochon esi,-™
lQ tous les animaux, le plus brut : les imp-3rJ

tions de sa forme semblent influer sur sflfi"
te turel ; toutes ses habitudes soot gro^l
|Ç tous ses goûts sont immondes, toutes ses se
le salions se réduisent à nne luxure_ f"rS îQ.
l_ à une gourmandise brutale qui lui ft»* et

rer indistinctement tout ce qui se PJ*5.?!;!„U\
n même sa progéniture, au moment où eue
3" de naître. oa

Pour peu qu'on habite la campaP\* „,
n'ignore pas les profits qu'on tire du cec ^

. Sa chair se vend à peu près autant q"® ,e
x du bœuf; le lard se vend le double et aiei--*

triple; le sang, *s boyaux, les pieds, i» '
gue se préparent et se mangent. La peau

a usages; on en fait des cribles, on erop'0^' ...
soies â la fabrication des vergettes, des u

, ses et des pinceaux. .^
i Le pays où le cochoa est l'objet des 9
'' grands soins est la Chine, où l'on en eiev»

 nombreux troupeaux. Les Chinois ont D^«
coup de goût pour la chair de ce q«adr^fL-

Terminons eu disant que, dans n°s ,, W
fements méridionaux, c'est un jour as j#.

. pour la famille du cultivateur quand on

s mole le cochon gras. On rassemble tes d ' d
. les voisins, oa dépèce la victime, on f r^a;-

toutes les parties de son corps et on ^
table à un festin dent le cochon fait se»'

frais. ___________
~~~~~

 S
 end

ARDÈCHE. - Un arrêté préfectoral IgPÇ
. pour deux mois le conseil municipal » Dj-

: nay et le remplace par une commission
• cipale. •„„ ges- !

Les motifs donnés sont une mauva..^ » fj
tioa des finances de la ville, et un acte 1 ̂

. d'opposition au gouvernement du ^nsfr ]l(fi.
' Ricipal qui a déclaré dans une lettre ̂  le :

tive et publique faire cause commune *
maire d'Annonay frappé de révocatioj.

SAONE-BT-LOIBB. - La chambre d? ̂ ,
merce deMâcon-Charoilesa donne ? d,BlI-
mité, un avis favorable à la déclaration

t ,~*0



I _roi_r__i_sr_%.i_ r>_32 i_3ro_>r ,
_ - ___ 1 - - -- — "• ti.i-inn __ "i"  

H <^hï_-ue du chemin de fer de la rive
H ,i,é K de la Saône demandé par M. Picard. .
^H ffïticn" u

H n ,.Bg —Les journaux de' Besançon- dé-
 D^nt' formellement aujourd'hui la nouvelle

__l Ve1 _.ipndu projet de démembrement du dé-
 ^S du Doubs au profit de Belfort.fCe
H P81 -ft n'existe pas, ils en ont reçu l'assurance
H P^foiic Ce n'est pas dans Saône-et-Loire
 f l'on s'en plaindra.

I no lit dans le Maniteur du Puy-de-Dôme : '

 A la dernière session du conseil général, au
H njS d'août de cette asnée, plusieurs membres

I ?, POnseil ayaat appris les menacés d'inter-
 f,L a de vente sur la voie publique qu'on

I fl"; s avait déjà faites à cette époque, prirent
 n ,Qtauémerit l'initiative d'une protestation

I S près du préfet. La déclaration suivante fut
 af(iieée et signée par 25 conseillers, et quatre

I j'entre eux, MM. Bardoux, Gerzat, Laville et
I nux la portèrent à M. Delmas, qui leur doana
I lors de vive voix l'assurance qu'il ne sévirait
I ? outre nous que dans ie cas où la violence de
I notre polémique justifierait cette mesure.

I Nos lecteurs ont pu juger si l'ensemble de
m nos discussions politiques, et, en particulier,
 1 ûUméro du 14 décembre, visé par l'arrêté
I interdiction d'hier, peuveat légitimer cette
I mesure violente.

 Lgg membres du conseil général qni se sont
I t,ono"réspar«une démarche faite au nom delà
I ijberté de la presse, reconnaîtront sans doute
I aussi que leur protestation d'alors prend au-
I jourd'hui tout son à-propos, et nous n'hésitons
I pas à la reproduire :

I Au NOM DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE
I » Les soussignés,, membres du conseil gé-
 néral du Puy-de-Dôme, ont arrêté les termes
I d'une démarche à faire auprès de M. le préfet
I de la manière suivante :
I « Nous avons appris que le Moniteur du
I » Puy-de-Dôme avait été l'objet d'une menace
I « de suppression sur la voie publique, amis
I » venons vous ea exprimer notre étonnemeat

 « et nos regrets. »
I Clermont, le 25 août 1873.

I (Suivent 25 signatures de conseillers généraux.)

I On nous écrit de Marseille, 20 décembre 

I La cour d'Aix n'a pas rendu hier son arrêt,
I comme oa s'y attendait, et ce n'est que mer-
I credi prochain qu'elle se prononcera sur cette
I grave question de l'état de siège. , 
I II ne sera peut-être pas sans intérêt peur
I vos lecteurs de connaître les conclusions dé-
I posées dans cette affaire par M" Thourel, an-
I cien avocat général et défenseur des prévenus,
I Bouscarle Jacques, et Bouscarle Jean, de Ta-
I aascon.
I Attendu, en droit :
I Ie Que la déclaration de l'état de siège ap-
I partient au pouvoir législatif et très excep-

tionnellement au pouvoir exécutif et aux com-
mandants des places, mais à la condition d'en
demander la sanction à ce pouvoir ;

2" Que les décrets rendus en cette matière
doivent être promulgués aux formes de droit.

Attendu en fait :
I e Que le prétendu décret de l'impératrice

régente sous la date du 9 août 1870 n'a été ni
promalgaé ni déféré au Sénat, ainsi que l'e-
xige l'article 12 de ia Coastitutioa du 14 jan-
vier 1854 ;

2" Que si le décret a été publié daas le dé-
partement des Bouches-du-Rhône et exécuté
ea partie, il n'a été depuis le 4 septembre
1870 ni déféré au Sénat, ni après la suppres-

sion du Sénat, à l'Assemblée nationale, ni
exécuté sur aucun point du département,jmal- '
gré de graves désordres, jusques au 3 avril '
1871.

3° Que cet état de siège a été levé le 8 sep-
tembre par le commissaire extraordinaire dé-
légué pour le département des Bouches-du-
Rhôoe par le gouvernement de la défense.

4" Qu'à cette époque le général commandant
la division, sans recourir à ce prétendu dé-
cret, s'appuyant sur les dispositions de la loi :
de 1791, du décret du 24 décembre 1811 et '
de la loi de 1849, a déclaré en état de siège '
la commune de Marseille seulement et de-
mandé à l'Assemblée nationale la saactioa de
cet arrêté ; '

5° Qa'aux termes de l'article 2 de la loi da
29 avril 1871, cet arrêté a été ratifié et que, 
depuis, M. le général commandant l'état de ]
siège n'a exercé ses pouvoirs qu'en vertu de
cette loi, de soa propre arrêté et dans les li-
mites de la commuae de Marseille ; (

6° Que, dans tout le reste du département et (
jusqu'à ce jour, le décret du 9 août 1870 n'a .
reçu aucune exécution ; ;

7* Qu'à tort, les premiers juges ont accordé J
à ce prétendu décret l'autorité de les désin-
vestir du droit de prononcer sur la prévention
soumise à leur jugement contre les appelants
par le ministère' public à l'audience du 19 no-
vembre dernier et de les contraindre à livrer
les prévenus à l'autorité militaire ; (

Conclut à ce qu'il plaise à la cour réformer j
la sentence dont est appel, déclarer que le
tribunal de Tarascoa était seul compétent
Pour prononcer sur la prévention dirigée con- J
tre les appelants et poar être fait droit ren-
voyer parties et matières devant le tribunal du
ressort qu'il lui plaira d'iadiquer.

Après cette affaire, les magistrats ont dû
«'occuper des troubles électoraux de Taras-
con, qu'il ne faut pas coafoadre avec le procès
latente aux frères Bouscarle pour chaats po- «
li tiques.
.Vous savez que les dernières élections mu-

nicipales de Tarascon donnèrent lieu à divers
incidents et provoquèrent des troubles dont
les auteurs, au aombre de 24, ont été con-
damnés par le tribunal correctionnel. Appel
a été, par eux, interjeté devant la cour d'Aix.

Oa se sait pas encore si la cour a confirmé e
la sentence des premiers juges. !

L'Officiel est venu détruire les espérances r
de ceux qui s'attendaient à garder M. Lim- i
bourg à Marseille. Ce lonctionnaire, qui va ad- v
fiiidistrer le département du Nord, est rem-
placé par M. de T/acy. |

Avant de quitter son poste, M. Limbourg a
 S

É
Pris un arrêté mettant le conseil municipal en „
demeure :

1° De voter, dans un déiai de trois joars, t
les crédits nécessaires au paiement des mai- r
ires congréganistes pour ie dernier trimestre '
de 1873;

2» De rembourser à l'Etat les 89,000 francs c

de l'affaire Mourchon pour dégrevemeat d'im- !
Pôt; F

3° De voter une somme de 34,000 fr. pour c
réparation des fusils de la garde nationale.

La question de l'achèvement des quais de v
Marseille va être examinée en haut lieu.

L'emprunt dont notie chambre de commerce s
a cru devoir prendre l'initiative doit être <•
soumis à. l'approbation du gouvernement et "
j.°H dit que le ministre des travaux publics et
«-«commerce en sont déjà.saisis.

Les travaux qu'il s agit d'achever ont été 9

i-ir?
n
\
eucés en mi et s'est " Be somme de

vm de 80 millions qui aura été absorbée de- 5
Mis cette époque. I

Presque tout Marseille est allé s'inscrire hier £
^aujourd'hui chez M. Fraissioet, député li- ?
le ,, / as Bouches-du-Rtaône. qui a eu la dou- ,
aï! de perdre à Paris son fils aîné, âgé de 18

 r

Louis qm smvait les cours du ]!i'cée Sai,il - i'

-'— _______ 1 i-il-i Miril-iUIII 1  "i I..U!____!_____

re EXPOSITION au palais Saint-Pierre, tous
les jours du Plan stratégique en relief de
Paris et de ses monuments.

4 Ce plan est à l'échelle d'un millimètre et
r" demi par mètre.
!e M. Liénard, ingénieur civil, est le directeur
;" de cette exposition faite dans un but charita-
^ b!e et patriotique ; une partie de la recette est
~ affectée à la caisse de secours des Alsaciens et
9 Lorrains.

Le prix d'entrée est de 1 fr. dans la semaine
et de 0,50 cent, le dimanche.

Les soldats et sous-officiers ne paient pas.
Explications tous les jours à 9 heures du

u matin ; conférence historique à 10 heures; à
ÎS midi conférence; _ 1 heure explications; à 2
•- et 3 heures conférences tres-iuteressant.es sur
a le siège et la ville de Paris par.M. X..., avocat,
it

•* Ecole de Commerce, dirigée par M. C. Fleury,
>' rue de L'Hôtel-de- Ville, 106.

,t Cours de belle écriture, de comptabilité, de

a législation commerciale et d'études complètes

t de commerce et de banque. — Cours spéciaux

e pour le volontariat d'un an.

e Mm8 CHRETIEN, de la Faculté de médecine
| de Paris, traite avec succès les maladies des
• femmes et la stérilité. Analyse les urines.

Consultations tous les jours, de midi à 4 heu-
res, rue Bourbon, 9, au 1er, à Lyon.

i
3 M. FERRAND fera, dimanche et lundi 21 et
- 22 courant, dans ses magasins, rue de Lyon,
5 63 (ancienne rue Impériale), une Exposi-

tion, de «es produits en Or_é__ei_e
. argentée sur métal blanc.
' Il nous prie d'annoncer que mardi, premier
• jour de vente, une somme de 200 francs sera
> prélevée sur cette vente au profit des pauvres
ï du deuxième arrondissement.

Les fonds seront versés à la mairie da deu-
; xième arrondissement.
i

AVIS.— A l'occasion des achats pour Etren-
nes les magasins do nouveautés AUX. IMEIJX
ï»ASSA_-ES seront ouverts exceptionnelle-
ment les dimanches 21 et 28 décembre.

La Grande Maison, place des Jacobins, 4,
à Lyon.— Habillements pour hommes, jeunes
gens et enfants. — Perfection et boa marché.
— 5 récompenses ; médaille d'or.

Au moment de mettre sous presse

notre Correspondance de Paris ne

nous est pas encore arrivée.

NOUVELLES PâBLEiEITâSEES

Versailles, 21 décembre.

Le Gaulois '. croit savoir que le gouverne-
ment, aussitôt que la loi sur la presse sera vo-
tée, accordera plusieurs autorisations de jour-
aaux.

Depuis le 24 mai pas une seule n'a été doa-
née, malgré les nombreuses demandes pen-
dantes au ministère. Parmi ces demandes, les
journaux de couleur républicaine sont en ma-
jorité, toujours au dire du même journal.

L'Union républicaine a tenu hier une courte
séance dans laquelle elle s'est occupée de l'é-
tude des nouveaux impôts.

La commission chargée d'examiner le projet
relatif aux récompenses à décerner aux expo-
sants devienne s'est réunie hier sous la prési-
dence du général Mazure.

M: le ministre de l'agriculture et du com-
merce sera entendu lundi par la commission
qui paraît en substance favorable à la transac-
tion présentée par M. Vandier et qui consiste
à répartir les décorations entre les quatre mi-
nistères dont ressorient les exposants.

_ 1

Une demande d'interpellation va être, dit-
on, déposée au sujet de la convention conclue
entre les ministres des beaux arts, des travaux (

publics et des finances avec M. Rouher, repré-
sentant de l'ex-impératrice, au sujet de la 1
restitution à la succession de Napoléon III des <
derniers objets provenant de la liquidation de
la liste civile.

Nous croyons, dit le Moniteur universel, ;
qu'il n'y a rien de foridé dans le bruit répandu ]
par plusieurs journaux que le gouvernement <
français aurait décidé de supprimer la forma- <

• lité du passeport pour les relations entre la
France et la Suisse. ,
—.,.-_......,„_, _____—... , __7-^a__.-...— —., ., _.,___, _,.__. _,,__._

i

ASSEMBLEE lâTIOlALE ]

!_éa_ce du samedi S© décembre»

(Suite.) '
 (

PRÉSIDENCE BB _. BUFFET

Le chapitre XXXVI est réservé. >
Le chapitre XXXVII (dépenses diverses), est

adopté. (;
SI. de Soubeyrau, à prspos des monnaies «

et médailles, rappelle la convention monétaire de C
1865 et demande des explications sur l'étalon mo-
nétaire de la part du ministre des finances quand,
il pourra en donner. L'opinion de l'Assemblée sera
utile à connaître.

M. _.e_é__i«e, sous-secrétaire d'Etat, répond 1
que le gouvernement sera à cet égard à la dispo- l
sition de l'Assemblée. M. le ministre des finances
donnera des explications lundi, si l'état de se
santé le lui permet.

aa. de Seubejran fait observer que la ques-
tion est grave poar nos intérêts, car une confé- I
rence européenne va prochainement se réunir sur C
la question de l'étalon monétaire. X

L'article monnaies et médailles comprenant les
chapitres de XXXVIII à XL bis est adopté. Il en r

est de 'même des exercices périmés et clos com-
prenant les chiffres 41 à 42

Les chapitres XLIII et XLIV sur la cour des
comptes sont également adoptés. «*

Les chapitres XLV et XLVI perteat sur le ser- n
vice de trésorerie.

M. Hervé dé Saisy propose l'amendement
suivant sur le chapitre XLVi. Traitements et
émoluments des trésoriers payeurs généraux et p
des receveurs particuliers des finances. r

Réduire ce cûiffre de 152,000 fr. ^
Cette réduction porte :
1.° Sur 98 receveurs particuliers de 2e classe, Ij

93,600 fr.; r
2° Sur 78 receveurs particuliers de {"> classe, t:

58,800 fr. ; n
Ensemble 176, qui seraient ramenés au traite-
ment fixe, uniforme, des receveurs particuliers de P
3e classe, conformément à ce qui a eu lieu au g
budget de 1872 pour les trésoriers-payeurs géaé- t:
raux.

Le total du chap. 46 étant de. . 7,000,000 fr.
l'économie demandée de 152,000 bl

:,-..'; -— : a
Le crédit se trouve réduit à . . 6,848,000 fr. S.

îs M. Hervé de Sa-'sy appuie son amende-
(e ment sur les considérations d'économie que l'on

doit d'autant plus reconnaître à son avis, qu'elles
.» portent généralement sur les sinécures des tré-

soriers-payeurs généraux. On donne trop souvent
les positions à la faveur et pour des services pri-

lr vés. On oublie trop ainsi que l'on doit récom-
'" penser les services privés par des rémunérations
St privées, et réserver les rémunérations publiques
it pour des services publies.

• L'orateur dit qu'il n'est l'ennemi d'aucun mi-
Q niftre, mais qu'il poursuit partout les abus. Il

trouve même qu'on ne récompense pas suffisam-
ment certains employés, notamment ceux de la
Banque qui, pendant les plus grands périls, sont

'J restés à leur poste, tandis que d'autres mon-
«* traient un peu trop le personnel roulant. (On
2 rit.)
r II. Cliesnelongr, rapporteur du budget, com-
;. bat l'amendement de M. Hervé de Saisy, en en-

trant dans le détail des traitements des receveurs
particuliers. Leur moyenne ne va pas au-delà de

J 5,500 fr. 11 faut aussi tenir compte de la respon-
sabilité aussi bien que du travail pour le traite-

g ment.
0 BS. Hervé do Saisy conteste la moyenne
* indiquée par M. Chesnelong. On ne devrait d'ail-
s leurs prendre la moyenne que sur les deux pre-

mières classes de receveurs, puisque la troisième
classe est exceptée dans l'amendement.

Du reste, les receveurs de classe supérieure
3 font faire leur travail par de modestes employés.
3 IS. _efé_nre, sous -secrétaire d'Etat, donne la

justification en chiffres de la moyenne donnée par
- M. Chesnelong.

L'amendement de M. Hervé de Saisy est sou-
mis au vête de l'Assemblée et rejeté par elle. _

M. Bouvier fait une question à M. le minis-
t tre des finances sur la limite d'âge pour les em-

ployés des finances et notamment pour les payeurs
' généraux et les> receveurs des finances, et il rap-

pelle à cet égard certains passages du rapport de
' la commission des services administratifs.

M.. _>efélmre, sous-secrétaire d'Etat, rappelle
* la loi de 1853 sur Iss retraites et le rapport de là
1 commission des services administratifs. Ce rapport
j émet ie vœu que la retraite forcée soit _xée à i'àge

de G5 ans.
L'administration des finances a tenu le eompte

qu'elle devait tenir de ce vœu. La moyenne des
retraites pour les receveurs a été en effet -effectuée
à 65 ans d'âge.

Les chapitres 45 et 46 sont mis aux voix et
adoptés.

On passe à là troisième partie du budget des fi-
nances, qui règle les frais de régie, de perception
et d'exploitation des impôts et revenus publics.

Les chapitres 47 à 50 comprenant sur l'adminis-
tration des contributions directes, le service ad-
ministratif des contributions directes et le cadas-
tre, sont adoptés.

Les chapitres 51 et 52 touchant aux frais de
perception des contributions drrectes pour le chif-
fre de 12,585,400 fr.

SI. Wilson fait observer qu'un amendement
de M. Raoul Du\al a été renvoyé à un article de
la loi des finances. L'adoption du chapitre 51
l'engage implicitement. Il serait donc bon qu'il
fut discuté à ce chapitre.

il. Saoul Dv-ral rappelle le texte de soa
amendement ainsi conçu :

Les fonctions de percepteurs dans les villes,
chefs-lieux de département et d'arrondissement,
seront remplies par des fonctionnaires spécialement
nomaiés à cet effet, conformément à la législation
en vigueur avant le décret du 1er février 1872 et la
loi du 20 décembre 1872, dont l'art. 18- est et de-
meure abrogé.

SB. __oul_>_vai soutient son amendement
et déclare qu'il n'y a pas intérêt à maintenir la
suppression précédemment ordonnée. Cette sup-
pression est, selon lui, dommageable au person-
nel des percepteurs, au Trésor et aux contribua-
bles. Et si M.' Raoul Duval est bien renseigné, la
commission aurait adopté par 7 voix la, mesure
qu'il propose.

Sept voix ont demandé l'ajournement à un an.
Mais la menace est bonne ou mauvaise. Si elle

est bonne — et elle est bonne, — ne vaut-il pas
mieux l'adopter immédiatement que de l'ajourner
pour aggraver la situation actuelle devant la pré-
vision de l'avenir !

M. de Go-lard fait remarquer que le chapi-
tre 51 contient des chiffres et que si l'on ne for-
mule pas un chiffre il vaudrait mieux renvoyer
l'ameadement à l'art. 15 de la loi de finance.

H. Wiïson répond que sur le chapitre 51, il
y a une somme de 50,000 fr. portée comme éco-
nomie et comme ayant été retranchée par suite des
perceptions supprimées en vertu de la loi dont on
demande l'abrogation.

MATTN. — 7 HEÏÏRK3.

Paris, 22 décembre, 5 h. 05 matin.

La discussion de la loi sur les maires
est attendue mercredi ou vendredi.

Bourse du boulevard : 93 47.;
Des avis de Saint-Domingue assurent

que le président Baez est exilé.
Les autorités américaines ont ordon-

né à tous les vaisseaux américains de
quitter les eaux de Saint-Domingue.

Berlin, 20 décembre.

La Chambre des députés a -terminé
aujourd'hui la seconde délibération sur
le projet concernant le mariage civil,
qui a été adopté avec des modifications
sans importance.

La Chambre s'est ajournée jusqu'au
12 janvier.

Aujourd'hui a eu lieu un service fu-
nèbre pour la reine douairière. L'em-
pereur n'y assistait pas.

Rome, 20 décembre.

Le Sénat a approuvé le rachat des
canaux Cavour.

Madrid, 20 décembre, 5 h. soif.

La Gazette publie des décrets nom-
mant l'archevêque de Valence à l'ar-
chevêché de Tofède, l'évêque de Cuenca
à l'archevêché de Santiago et l'évéqûe
de Malaga à l'archevêché de Tarragone.

Belgrade, 21 décembre.

Un décret du prince de Serbie, pu-
blié aujourd'hui, abolit les peines cor-
porelles dans l'armée.

JKragBJevacz, 20 décembre.

La Skouptchina a résolu de faire
mettre en jugement l'ancien ministre
de la guerre, M. Belimarkovits. Elle a
élu, à cet effet, une commission de neuf
membres.

Constaatinople, 20 décembre.

Depuis hier, la quarantaine imposée
aux provenances de la mer Noire a été
levée.

Calcutta, 20 décembre.

Le gouvernement a entièrement com-
plété ses provisions de grains pour pa-
rer à la disette. Un examen approfondi
des divers rapports faits sur les pays
menacés par la famine, montre que les
récoltes principales servant à la subsis-
tance des populations, sont, cette an-
née, réduites de moitié. Jusqu'ici, ce-
pendant, il n'y a pas eu de signes de
grande disette et la demande pour le
travail n'est pas très-considérable.

Les troupes assiégeant Carthagène se
sont avancées hier jusqu'au cimetière
anglais, à 800 mètres de la place, en fai-
sant 8 prisonniers.

Plusieurs sorties des insurgés ont été
a repoussées.
! . Hier, le ministre de la guerre atélé-
t graphie au général en chef les félicita-
- tions du gouvernement pour son acti-
" vite, son dévouement et son énergie,
s en l'informant que demain commen-

ceront à arriver les renforts annoncés.
U Impartial assure que le général

1 Sickles persiste à donner sa démis-
l sion.
t Le pape a accepté la présentation de
- l'évêque de Cadix pour l'archevêché de
1 Valence.

La Haye, 20 décembre.

Une dépêche officielle de Penang,
' en date d'hier, 4 heures du soir, an-
I nonce que l'ennemi a quitté ses re-
- tranchements à l'est d'Atchin, sans ces-

ser la lutte.
Les troupes expéditionnaires, étant

! sur un terrain difficile et marécageux,
i cherchent, vers le sud, un meilleur

terrain.
i
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! . SITUATION
DE LA

BANQUE DE FRANCE
ET DE SES SUCCURSALES

k jeudi 18 décembre 1873, au matin.
ACTIF

Argent monnayé et lingots à Pa-
ns et dans les succursales. . . 746.783.921 56

Effets échus hier, à recevoir ce
jour 304.749 62

/Commerce. .'. . . 528.504.725 42
Portefeuille Bons de la ville . . 20.794.000 »

de  Bons du Trésor . . 1.047.507.500 »
Paris Bons du Trésor (tr.

-du 2 juin 1873).. 130.000.060 »
Portefeuille des (Effets sur place 605.740.622 »

succursales ( ' — prorogés. » »
Avances sur lingots et monnaies 4.835.100 •
Avances sur lingots et monnaies

dans les succursales 2.758.500 »
Avances sur effets publics fran-

çais 25.965.300 i
Avaaces sur effets publics fran-

çais daas les succursales . . . 15.257.500 »
Avances sur actions et obliga-

tions de chemins de fer . . . . 18.995.500 »
Avances sur actions et obliga-

tions de chemins de fer dans
les succursales 15.724.550 »

Avances sur obligations du Cré-
dit foncier. .......... 23.673.600 »

Avances sur obligations du Cré-
dit foncier dans les succursales 508.460 »

Avances à l'Etat (convention du
10 juin 1857) 60.000.060 »

R™__ A* i Loi du 17 maî 1834. («) 10.000.000 »
£,____, l Ex-ianques dépar-
la réserve. | tementales. . . .(6) 2.980.750 14
Rentes disponibles 67.021.500 11
Rentes immobilisées (loi du 9

juin 1857) (y compris 9.125.000
de la réserve fc)100.00Q.600 »

Hôtel et mobilier de la Banque. .(d) 4.000.000 »
Immeubles des succursales. . . . 3.695.997 >
Dépenses d'administration de la

Banque et. des succursales . . 4.888.464 53
Avance à la ville de Paris (dé-

cret du 11 février 1871) .... 0.000.000 00
Divers 21.583.286 83

3.491.558.967 21

PASSIF

Capital de la Banque 182.560.009 «
Bénéfices en addition au capital

(art. 8, loi du 9 juin 1857). . . 7.755.860 93
/Loi du 17 mai 1834.(e) 10.000.009 » :

Réserves ) Ex-banques dépar- ' '
mobilières j tementales. . . .(&) 2.980.750 14

. Uoi du 9 juin 1857.(c) 9.125.000 » i
Réserve immobilière de la Ban- i

que (d) 4.000.000 »
Réserve spéciale 24.364.209 97
Billets au porteur en circulation '•

CBanque'-et succursales). . . . 2.828.889.425 » :
Billets à ordre et récépissés paya-

bles à Paris et dans les suc- '• -1

cursales 8.446.423 98 1
Compte courant du Trésor cré- i

diteur 132.814.962 83
Comptes courants de Paris ... 186.278.574 86 ,
Comptes courants dans les suc-

cursales 26.526.264 » '
Dividendes à payer 1.399.947 » -
Arrérages de valeurs transférées (

ou déposées -. 2.640.003 91 '
Escompte et intérêts divers à I

Paris et dans les succursales. . 38.652.030 04
Réescompte du dernier semestre \

à Paris et dans les succursales 4.778.387 58 {
Effets au comptant non disponi- ' .

blés 1.057.599 61
Réserve pour effets prorogés ea

souffrance 8.136.299 65 £

Divers 11.213.427 71 ï

3.491.558.967 21

Certifié conforme aux écritures : \

Le gouverneur de la banque di France,
ROULAKD. {

___HS^B_-_B___«__S__5_________*__ |

REVOE PMCIÊBE ï
Cette dernière semaine n'a pas été une bril- a

lante semaine, pour les affaires, mais elle n'a c
pas cependant été perdue pour nos fonds.
Lundi nous cotions l'Emprunt 93.40 et 93.45; n
hier samedi il valait encore 93.45 et 93.50. <]
Dans le courant de la semaine, il a fait au plus
bas 93.27 1/2 et au plus haut 93.55. Rien n'est 0
plusfavorableàl'absorption,aubon classement, e
d'une valeur aussi populaire que notre 5 0/0, j,
comme ces périodes de stagnation des cours. p
L'argent n'est ni rebuté par une hausse trop £
rapide, ni découragé ou effrayé par une baisse ^
énervante; il pomp8 donc à loisir et à fur et ri
mesure des disponibilités qui lui viennent.

La question qui semble s'imposer peu à peu a
et de laquelle va dépendre l'avenir des p
cours.de nos fonds, c'est celle de savoir s'il (i
conviendra d'émettre.en 1874 un nouvel em- S|
prunt. Les adversaires de l'idée sont de beau- e
coup les plus nombreux en ce moment et les
raisons qu'ils opposent sont certainement
plausibles. Ceux qui osent dès à présent parler t
d'une nouvelle émission pour le milieu de
1874, disent que la première chose à faire
maintenant que nous sommes rendus à nous-
mêmes, c'est de reprendre le plus tôt possible
les paiements en espèces; que le seul moyen
d'y arriver, c'est de rembourser dans un délai
d'un an à dix-huit mois au plus, le milliard
qui est encore dû à la Banque de France et A
que pour .opérer ce remboursement , il faut
emprunter au public le milliard en question.

Parce que nous n'avons presque pas souffert
et parce que nous ne souffrons pas du tout en
ce moment, de la plaie du cours forcé, il ne i
faut pas oublier que nous la portons au flanc, I
qu'elle reste ouverte et qu'elle peut s'enveni- j]
mer au moindre accident politique ou finan- V.
cier. Un économiste distingué, M. L. Reybaud
écrivait encore dernièrement : « Le cours ?!
« forcé c'est la lèpre moderne des deux mon- u

« des; elle dévore l'Autriche depuis plus d'un
« siècle ,- la Russie depuis 60 ans ; l'Italie de-
« puis qu'elle s'est agglomérée, les Etats-Unis
« depuis la guerre "du sud; on peut dire -,
« qu'elle n'a point lâché jusqu'ici une seule d

« des nations dont elle a fait sa proie et, je ne -
« parle que des nations qui ont un rang, des q
« finances qui comptent. Toutes se débattent P
« péniblement et avec des convulsions qui d
« trahissent une douleur secrète. La France
" n'est atteinte que depuis quatre aDs ; fai-

é « sons tout au monde pour que le mal n'em-
« pire pas. Nous le portons gaîment avec des

,_ « finances qui se font un jeu des milliards et
' « des ministres qui manient ces milliards avec
. « une rare habileté. Nous avons fait tout cela
1- u avec le cours forcé, peut-être nous y a-t-il
'> « aidés, mais malgré tout débarrassons-nous
t- « au plus vite de cet auxiliaire. Il ne sert qu'à
>. « titre onéreux, s'invétôre partout où il est
il « introduit et en fin de compte fait payer
!_ « chèrement les facilités précaires qui ont ac-

« compagne ses débuts. «

p II faudrait donc profiter de la prospérité .ie-
lative dont nous jouissons pour nous procurer

e par souscription publique la somme qui est
encore due â la Banque. Ce sera certainement
nn lourd sacrifice à imposer au pays ; mais il

' peut être, à un moment donné, plus profitable
'- de le consentir que de le refuser. D'ailleurs,
. mieux vaut nous prêter nous-mêmes nos, éco-

nomies que de les envoyer à Tunis, dans le
Honduras ou même en Espagne ou au Pérou.
Donc, que le dernier versement (en avril) soit

t fait sur l'Emprunt de 1872 ; que Dieu BOUS ac-
) corde une récolte abondante, et en juillet eu
r en août prochains, on pourra s'occuper de l'é-

mission en question.
Si l'on en vient là, il est probable que l'on

préférera emprunter en 3 0/0 qu'en 5 0/0,
. mais on a le temps d'examiner la chose.

Les actions des banques et celles des éta-
blissement de crédit sont lourdes. Celle de la
Banque de France a oscillé cette semaine en-
tre 4,390 et 4, 365, celle de la Société lyon-
naise de dépôts et de comptes courants entre
547.50 et 550, celle du Crédit lyonnais entre
653 et 650.

Nous trouvons l'action de la Banque de
5 France chère aux cours actuelr. Nous savons

que les bénéfices de 1873 ont été énormes;
i qu'en 1874 ils seront encore considérables;
i mais, nous croyons que les actionnaires pru-
• dents doivent consacrer une partie des divi-
" dendes présents à amertir une partie du prix

de l'action, s'ils ne veulent pas s'exposer à
' des mécomptes certains dans un avenir peu
» éloigné.
. En outre le déclassement est réel et il ne

peut qu'augmenter quand on arrivera (et on y
» arrivera) à ne plus considérer l'action de la

Banque comme une valeur convenant aux
' biens dotaux ou de mineurs. Une action qui
j valait 2,340 en 1870, 4,700 en 1872, qui re-

tombera entre 2,500 et 3,000 lorsque le cours
, forcé du billet sera supprimé , ne convient

pas aux capitaux que l'on veut immobiliser.
L'action du Crédit lyonnais souffre encore

1 du déclassement qui est résulté de la campa-
gne de hausse si mal menée l'an dernier par

' les marchés suisses.
Si l'on émet en 1874 un nouvel emprunt,

les établissements de crédit qui opéreront
largement pourront faire une campagne fruc-
tueuse, mais s'il faut vivre des affaires cou-
rantes, ceux qui ont des frais généraux consi-
dérables , auront du mal à gagner de gros di-
videndes pour leurs actionnaires.

Les compagnies de chemins de fer se res-
sentent de la stagnation générale des affaires.
Cependant les recettes de la dernière semaine
sont meilleures. Les actions des chemins
français subissent la concurrence du 5.0/0 li-
béré*, des bons de liquidation, — et ne doivent
pas avoir de grande hausse dans le ventre, s'il
n'y a pas des augmentations très-sensibles
dans leurs recettes au printemps prochain.

Les actions de certains chemins étrangers
se défendent mieux ; celles des Autrichiens,
très-éprouvées cet été par la crise allemande,
rendent encore aux cours actuels de 7 à 7 1/2
0/0. Si les recettes des premiers mois â& l'an-
née 1874 sont bonnes , on devra revoir le
cours de 800.

On s'occupe peu rici des actions des Lom-
bards. OH préfère- Atre obligataire de cette
grande compagnie, et on a peut-être raison.

Le 5 0/0 Italien souffre de l'incertitude qui
règne sur les projets de M. Minghetti. Les
italiens sont déterminés à rester honnêtes au
fond, mais, dans la forma»ils ont le tort de
vexer leurs anciens et fidèles prêteurs. L'ingra-
titude est souvent une grosse faute, même une
faute financière.

Les valeurs du Suez deviennent de plus en
plus des valeurs sérieuses. Nous dirons même
qu'elles ne sont encore que des valeurs de pla-
cement et qu'elles ne conviennent qu'à ceux
qui peuvent lever les litres et attendre le dé-
veloppement des recettes ; il sera lent, mais il
nous paraît désormais assuré.

La grande, la -noble compagnie du canal
finira aussi par triompher des intrigues mes-
quines par lesquelles ion cherche en ce mo-
ment à l'accabler. On recodnaîtra qu'il n'est
pas juste de spolier ceux qui, pour assurer
au monde entier le bénéfice immense du ca-
nal, ont couru le risque de perdre un capital
immense que les plus intéressés au succès de
l'entreprise n'auraient certes pas voulu ga-
rantir.

Nous nous occupons peu en ce moment des
fonds étrangers. Ceux d'Espagne ne sont
guère attrayants; ceux de la Turquie effrayent
les gens renseignés ; ceux des Etats-Unis sont
moins à la mode ; ceux d'Egypte sont trop of-
ferts pour qu'on les demande beaucoup.

Nous parlons chaque jour avec détail des
valeurs locales. Nous dirons seulement que les
actions des établissements métallurgiques et
celles des houillères restent en grande faveur.

Les actions des compagnies de Gaz sont
moins délaissées et dépréciées. Entrevoit-on
donc l'ère du charbon à meilleur marché ?

Les valeurs de placement à revenu fixe, les
obligations françaises et étrangères souffrent
en ce moment de la concurrence que leur font
les bons de liquidation 5 0/0 mis a la cote de-
puis 10 ou 12 jours. Il faudra attendre que
ceux-ci soient classés ou que leur prix ait
monté pour que les obligations des chemins
retrouvent leur clientèle accoutumée.

La liquidation de quinzaine, cette semaine,
a été lourde, sinon difficile. Il fallait réserver
l'argent nécessaire aux besoins de la fin de
l'année. Certains reporteurs ont donc dû s'ab-
stenir ; nous les retrouverons sur le marché
en janvier, et les reports devront se détendre.

GERVAIS.
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. A partir ,„u lundi '22 décembre^ les

bureaux de la direction, du portefeuille,

j' de l'escompte et du contentieux, sont

t tranférés, rue de Lyon, 18, vis-à-vis le

| Palais du Commerce.
„
l
 Les services de la caisse, des titres et

, de la Bourse, restent à l'ancien local du

" palais du Commerce. 2289
8
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1

; GrÉJpÉ
Le CRÉDIT LYONNAIS bonifie ac-

3 tuellement m g|H

3 aux comptes de dépôts remboursables
j à vue.

î II délivre des bons à échéance 'à or*

; dreà g OlO •
1 pour six mois et au-delà.

j II reçoit tous titres en dépôt et en-

f caisse les dividendes au crédit du dépo-
1 sant sur un compte productif d'intérêts
[ à 4 0/0.

"' Le CRÉDIT LYONNAIS se charge de

l l'exécution des ordres de Bourse sur

toutes les places françaises et étran-

s gères ; les ordres exécutés aux Bourses

; de Lyon et de Paris ne supportent pas

d'autres frais que ceux que le CRÉDIT

, LYONNAIS paie lui-même aux agents
1 de change.

Il délivre des chèques sans frais

sur ses sièges de Paris, Londres, Mar-

seille, Saint-Etienne, Grenoble et Ma-

çon. 2215
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AVIGNOK, 20 décembre.
» Organsins » >

10 Trames 756 76
3 Grèges 191 90

13 Total 948 66

BALLOTS PESÉS
» Organsins.... » »
» Trames » »
1 Grèges 42 28

1 Total.... 42 28

AOTENAS, 20 décembre.
8 Organsins... „..,.»,...._._ 715 »
1 Trames . = .,...„..,. 59 »

15 Grèges... ,...i. 1104 »
» Ballots pesés . . -. » . ..... > » »

24 Total...... 1869 »

Opérations de décreusage . Iv. * » *
Dernier numéro placé ._»..»» 263 »
Total dul au 20 i...... 23612 »

YALSNCB, 18 décembre.
1 Orgaasing-, .... ,.. iki ,.> w.... 70 »
1 Trames ...„.,-.,„ ...,.•. i 88 »
5 Grèges.... -...; .1-..-., 310 »
» Ballots pesés » »

7 Total.. .._ 468 »

NOUVELLES FIMAMCIËBES
Le projet de loi présenté aux Chambres lé-

gislatives de Belgique par le ministre des fi-
nances, M. Malou, relativement à l'interdiction
temporaire du monnayage de l'argent, a été
voté par le Sénat belge à l'unanimité des 45
membres présents dans sa séance du 18 cou-
raot.

Le Moniteur belge a publié hier matin le
texte de la loi.

Les directeurs de la Banque de Roumanie
ont annoncé officiellemant, pour le 1er janvier
1874, le paiement d'un à-compte de 8 sh. par
action sur les bénéfices de 1873.

Cet à-compte représente l'intérêt d'un an à
5 0 0 sur le capital versé.

• La ligne de la vallée de l'Elbe (chemin du

nord-ouest d'Autriche) va être livrée, le pre-
mier janvier 1874, à l'exploitation.

C'est décidément la Banque anglo-autri-
chienne qui entreprendra la fusion des ban-
ques immobilières de second ordre à Vienne.

La Monnaie de l'empire allemand a .déjà
frappé jusqu'à fin novembre plus d'un milliard
d. pièces de marc en or.

Le chiffre exact de la souscription du gou-
vernement allemand à l'emprunt hongrois est
de 24 millions de marcs en or.

(Messager de Paris.)

BUX___STIN GO____]_R___._..

Paris, 20 décembre.
Les affaires en blés sont très-calmes, les prix

sont stationnaires, les seigles calmes et en baisse.
Les orges offertes en baisse, les avoines plus cal-

mes.
Les affaires sont biea calmes sur toutes nos

marchandises, et les cours sont faiblement tenus.
Farines 8 marques : disponible, courant et pro-

chain, 85 50; 4 premiers, 85 75; 4 mois de mars,
85 25.

Supérieures : disponible , courant et .pro-
chain, 81 fr. 50 ; 4 premiers mois et 4 mois de
mars, 82 50.

Huiles de colza : disponible et courant, 85 ; pro-
chain, 85 25 ; 4 premiers, 85 75; 4 d'été, 88 ; 4
derniers, 91 50.

Huiles de lin : disponible, courant et prochain,
84 ; 4 premiers, 84 25 ; 4 chauds, 87.

Esprits 3/6 nord fin : disponible et courant, 73
50; 4 premiers et 4 mois chauds, 72 50 ; 4 der-
niers, 68.

Les sucres raffinés sont 'offerts pour la mar-
chandise disponible, qu'il faut payer de 151 50 à
152 50, suivant marque. Sur 3 ou 4 mois de jan-
vier, il y a, au contraire, vendeurs de 151 50 à
152 fr.

Les sucres bruts restent fort calmes : blancs
n° 3, disponible et courant, 67 50 ; 4 premiers, 70
fr. ; 88° : 10/13, 57 25 ; 7/9, 59 25 à 59 fr.

Marseille, 20 décembre. .
Blés. — Calmes.
Ventes générales de la journée d'hier : 10,100

hectolitres, dont 4,800 hectolitres à livrer. Im-
portations de la journée d'hier : 33,600 hectoli-
tres.

Stock dans les docks et entrepôts : 324,925 hec-
tolitres. Importations de la semaine : 94,114 hec-

tolitres. Ventes générales de la semaine : 97,680
hectolitres.

Cafés. — Fermes. On a vendu 1,300 sacs Saint-
Domingue à 130 et 1,509 sacs Rio à 71 fr. les 50
kilos.

Cotons. — Marché calme. On a noté une qua-
rantaine de balles Tarsous à 75 les 50 kilos.

Laines. — On a fait une trentaine de balles
Constantine en suint à 185 les 100 kilos.

Bordeaux, 20 décembre.
Cafés. — On a fait 2,000 sacs Malabar à livrer à

140, 300 sacs dito disponible à 141 ,96 sacs Guay-
ra non gragé à 139 75 et 64 sacs dito gragé à 144
les 50 kilos.
 Poivres. — 1,000 quintaux Caham à livrer à

101 fr.
Havre, 20 décembre.

Cotons. — Marché calme, tendance lourde.
Ventes : 400 balles. Low middling Géorgie par

navire en charge, 100 fr. les 50 kilos.
Liverpool, 20 décembre.

Cotons. — Ouverture du marché : ventes proba-
bles d'aujourd'hui, 10,000 balles. Marché lourd.

Importations, 22,000 balles.

OBSERVATIONS METEOROLOGIQUES
, au 21 Décembre.

PAU J.-E. FASSE, DE LA MAISON flAIFFE ET BAHLÛT,

Opticiens, 12, rue de l'Hôtel-de-Vill*.

THERMOMÈTRE BAROMÈTRE

àSh.d.m. ml__*. anima. à9h. à. m. B__a*. œexims.

+ 9,5 +-6,7 +10,4 755,5 752,2 755,5

Humidité 88 % P^ie ..... 0
"Vent . . . N faible. Ciel couvert.

SPECTACLES 00 22 DËCEIRBRE
GRAND-TEÉATRH

auiLLAUME-TELL, grand opéra en S actes et 4 tabl.
LA oaAMMAinE, comédie-vaudeville en 1 acte.

On commencera à 7 heures 1/2.

THÉÂTRE DU ©YMNASK

LA FILLE DE MADAME ANOOT, opérette-bouffe en 3 act.
UN RÉVEILLON A LA GLACE, opérette en 1 acte.

On commencera à 7 heures 3/4.

THÉÂTRE DES VARIÉTÉS

LE FILS DE GIBOYER, comédie en 5 actes d'E. Augier.
LES FEMMES FOnTEs, comédie en 3 actes, de Sardou.

On commencera à 7 heures »/».

PALAIS DE L'ALCAZAR

Tous les dimanches, grande soirée dansante de
8 à 11 heures du soir.

Un brillant orchestre, sous la direction de M.
Jandard, exécute les morceaux les plus attrayants
du répertoire.

_BsaB3«MWiw 'Wl W awm» Ii. i) u ,yji J a i . IJ iu«.',_»_ MW'fflggSgë'S?8

Le Manuel général de l'Instruction pri-
maire, publié par la librairie HACHETTE, vient
d'obtenir, à l'Exposition de Vienne, un di-
plôme de mérite dans la personne de son ré-
dacteur en chef, M. Defodon. 2292

I
COUBS OFFICIEL DES MARCHANDISES El SBOS GO 19 DÉCEMBRE 1873

Abréviations : N nominal. — M. manque. — S, c. sans cours.

Les prix sont cotés aux 100 Ml. et au kit.; pour les spiritueux, à l'hectolitre et entrepet, et hors barrière;
pour les marchandises sujettes aux droits à"octroi.

—-——" ^ leslOOk. ' _'«*  ' '.•"' îêTÏÔOk™"
Grains et Farines

 luu
 * S_S*

BLÉdeFrance 36.50 37 50 SUIF fondu (sans fût) 95 96
— exotique 30 38 — oléine 70

SEIGLE 25.50 26.50 _ stéarine 170
ORGE de brasserie 26 50 27 50 §avo_ 3

__-_-__?
 m

°
UtUre

 21 21 50 «AVON de Marsei"* bl. pour tein» 1" 94AVOINE.... i\ Ait — — — 2e 83 90

I^Edeboùi/^.::::::::::::: V
4

- z z hle¥^_? 7V 4
— — ronde o() bl -CT^XT _ i - • J_ R«

FÉCULE indigène 45 SAVON d'oleme 1" 68

BJZPégus ••• 45 46 Spiritueux
BISON du Piémont écume 44 45 ESPRIT 3/6 Béziers et Pézenas bon g1 q2 1£ï
- — glace A 46 4/ _ _ Marc du Languedoc. .. .'. v so

__ai_.es fourragrère» et — — de betterave, l re quai, de gg g^
oléagineuses 93 à 94 degrés

GRAINES de Trèfle de France nouvles no 115 — — démêlasse, l re quai, de 93 g5
— — de Piémont noules 1Q5 no à 94 degrés
— de Luzerne, de France nou1*8 130 140 ïSroguerie pour teint _re et
— de Colza ou Navette 33 38 . 50 Impression

AM-»*8* ACIDE acétique bon goût 130
AMANDES de Provence, en sorte . . 149 165 ACIDE acétique arts 55

— à la dame, du Languedoc. 112 H5 _ tartrique 440
Fo_>Fres ALUN épuré 35

POIVRE lourd Alépy 410 420 BOIS Gampèche-Laguna 23
 g.cres — Ci__ 39 42

SUCRE en pains, du Nord 1™ sorte... 16G
 —

 £ustel \y_ 9n
 23o=

_ _ _ 2° — ... 1V7 *>(\ l-ïfi — bajnte -Marthe 32 35
_ - _ _ 3. _

 1S
u

 1DÔ
 CACHOU jaune 79 72

— — deMarse'» 1™ — ' M CHLORURE de chaux 100 degrés. .. 35
_ __ _ o„ _ ' ,-Tq CHROMATE rouge 225
_ _ pilé "' \H COCHENILLE Zacatille 7 8

SIROP de giuc^-d;g;és ::::::: 70
 CRÉ

-
E àe

 ;
a
^^^

:::::
; 6 -5?7

6
5

-75

CAFÉ iaune de l'Inde Malabar 43ô 435 ^S^^^&^iô de
g
'ré_ .' t" 20

CAFE Rio.. M. GALLES de Chine et Japon... 165 16S

"" r
iave

V 1M
M-„ t — verteetnoire 140 175

- Java vert 430 4o5 GOMME Sénégal en sortes 165

~" ~ J^
D8

-""; ..r «.r — adragante 400 600
„*"__ S

aU
£"i

D(MB
W;_Y

 4I0
lt_

415 JUS de citron? ' 60
CAFE Guadeloupe habitant 450 PRTJSSIATE jaune 330
- Martinique. M. _ PYROLIGNITE fer 12 14
- Bourbon pointu M ROCOU Cayenne 140 200
- Moka Zanzihar . 480 RÉSINE blonde 27

Cacaos _ brune 25
CACAO Maragnan 253 255 SEL DE SOUDE, 80 degrés '. 36

— Caraque 340 500 SOUFRE en canons 24.50
— Martinique .. 230 234 _ sublimé 31

Huiles VITRIOL bleu 88
HUILE d'olive surfine d'Italie 215 220 SULFATE d'alumine 20 25

— — fine 175 185 SEL d'étain 230

— - commune 120 *25 __ft_«x
— de noix 175
— d'oeillette blanche surfine M. CUIVRE en lingots Chili 235 240
— d'arachide surfine 130 140 ÉTAIN Banea , 325
— — commune 112 — «_gl_s 315
— de sésame surfine 140 145 PLOMB d'Espagne. 63 64
— — à brûler M. ZINC refondu 54 55
— de Ira... 95 _ laminé 83 84

HUILE de colza brute disponible 93 94 FER laminé i" classe 31 32

«_&_&__ .________^_—__=_-— . : . -,. , -, Y"— . i - --— .....

COURS OFFICIEL DES SOIES Oui. DÉCEMBRE 1813 ï
l! - - 1 1

ORGANSINS TRAMES GRÉ&ES I

! 1" ord. 2° ordre. 1 1er ord. 2° ord. ', !« 0T& _ Grd I
FBANCB. — Marques FRANCS Q/JA , * ~ ' I

P™
lé

8
lées

 K » » »09
 ll1

 Fil et ouvraison ??„_ I03 196 10° m F™ 10^12 93 9ô 90 92

Nl.etoim_.8on..,. K Ï.S \ il inn 10 . 99'»! " " ' * m- . '. 12/ 14 » » » » 20/28 1O8 114 100 1Q3 Pa™etaillPS 22/28 » » » » Titres spéciaux »»/» _;._-.».;_
ESPAGNE.— Ouvraison 20/24 » » » » » miil ' " » » » —_ 

françaises i 24/28 » » »  > j 20/24 » » 100 .Q/JQ , „ , .*

PIÉMONT. — Tir. et 20/24Tl05 106 101 103 PIÉMONT 2^ » » » » ESPASNE 10/12 105 » >|
ouvraison 24/28 105 107 101 103 ' M/iu » » » » 12/i4 , , „ ,

Trois bouts 36/40 | » » 16/20 » » » »

 18/90. .01 lui" 100 .r,. 2°/22 ,01 lô3 88 10û BROUSSE -ANUS™ — 9/1 ° » » » »
ITALIE. - Ouvraisons \

8
M JJ i03 SS 00 ITALIE 22/24 ,0° 102 96 98 Blanches W» 8i 85 82 83 f

françaises |$" ^ \ïî |2 JSX
 lTÀLnï

 24/26 103 102 94 97 ^
lancnes

«- iG/12 8. 83 80 81 [
?8i6 loi 104 97 10? - S . , 94 96 Titres spéciaux .. . » , , -, „

Ouvraisons italiennes 20/22 100 102 95 97 Jg{ ^ ^ £ - Jaunes Wjl » . . j ,
 zz/lb

 !—____ Trois bouts 30/34 » » 94 97 ~™ !
PAQUETAILLES 20/22 l » " » • » 34/40 B »! » » SYBTK 10/12 » » » »

France-Italie 22/28 f 82 84 78 80 « • "
UJS

--- 12/14 » » , »

1 18/20 « » » » BENSALE " * ~~ — •
BROUSSE-ANBRINOPLE. 20/22 » » 98 100 24/28 82 84 78 80 GRÈCE-SALO-.-V<_ n lô/12 » » » »

Blanches 22/24 102 103 100 Ouvrais, franc. -ital... 28/32 » • 74 78 12/14 »'.*»'.-,
24/28 » » » » 32/38 1 » » , — ., i

Jaunes 20/22 » » » 1 : — . - ,..,,- I
— Pirrai! PlÉWONT 10/12 » B » »

SYRIE -Ouvraisons 20^22 1 102 105 98 100 v '
 Um

™ 40/45 » .66 70 12/14 » » » > 
françaises 22/'24 t0° 102 97 10° Ouvraisons fanç.-ital. 45/50 68 70 65 67 —~~ -~ !v 24/28 I » » » » 50/60 » » 60 - 8/9 » » » »

. GRÈCE- VOLO-SALON.1 22/24 97 ~>  34/40 88 92 » » ITALIE 9/}9 91 94 , „
Ouvr françaises 24/28 » » » Tour, .rm-mt. . 41/45 » » 78 80 »/H 90 92 86 8buu.r. ira_ça_,es..| n/zx » » T A ours comptes 46/5Q s , 74

 78
 . 10/12 87 89 85 86

24/26 ; » » 80 §2 51/60 », » » ~ ~ :
BENSALE. — Ouvrais. 26/30 j » » 74 76 34/40 9 , , » -. 10/13 . » » > , j

françaises-italien.. 30/35 j » » » » Ouvraisons anglaises 41/45 , » , , ^__AI_ 13/16 , » 58 61 i '
- 35/40 i , » ' » » Tours comptés 46/50 n » , „ ls/20 » » 53 55 ]

CHINE (Haïnin et Tsat.) 36/40 ~* ~» » T) 51/60 » »i » 1 -.-  «.--1 !"
Ouvr. franc-italien 40/45 78 78 74 76 "" Tsatlée. Yunfaa Ckincum

45/50 » » 70 72 CHINE-CHINE I,/»» » » » „ 1™ c. , » » , » »
30/35 1 .,.»», •-» CHIMS.... 4e C- 56 58 » , * r

Tours comptés ... . 35/40 » » » n ——— ' 4e c. 53 5b » » » *,
 40/50 » ,| » » 4" c. 50 52 » » » » !

C__--C__, | „/,. [ , 7r~r~, J^°« 0/nQ
 i5° 45 49l „ » » » j-

 ! ! ! 24/28 » » , » , r , , „ „ .
J«w — Ouvraisons 22/26 » » » » Ouvrais, franc. -ital.. 28/32 86 88 » » Mybash Oshio oeUês

&*&-=; gs : :« !f m ; : : :,„„ -T ù ™-..f,«-: ù
__.^_ afr: : : ; T^«_,_ »/» . . . . \ t 'àà i: :[

28/32 , , • 40/6O , », » infér- ^ 60 47 50 » , _

Hierwice des 0_ni_il>ï_a d© la 1/ille et de la IBanlietie. I
De Perrache à St-CIair par la rue de Lyon.
De Perrache aux Brotteaux (gare de Genève) par la rue Centrale.
Du quai St-Antoine, place d ALbon, par Bourgneuf à Vaise,
De la place d'Albon au Point-du-Jour.
De la plaoe des Cordeliers à St-Clair, — à Villeurbanne par la Cité, —

à Villeurbanne par la Guillotiére, — à Monplaisir.

Lyon. — Imp, Storck, rue derHôtel-de-"Vilie, 78. .

De la place de la Charité à Oullins, Pierre-Bénite, St-Genis, Briguais, I
Vernaison, Vourles, Vénissieux. j -

De la place de la Platière pour Pile-Barbe, Collonges, Fentaines, Roche- j
taillée, Neuville, St-Rambert, Rocbecardon, St-Cvr, St-Didier, la
Demi-Lune, Charbonnières, Tassin, Francheville.

De la rue Stella, 2, pour Chaponost.— De ia rue Lanterne, 4, p' Ecully. I
— Du quai des Célestins, 1, pour Ste-Foy.

__^^-2^fi__>_g___^__g_gy___a^^___ri?^__—«^_^^

i DÉPARTS DES TRAINS |

GARE DE PERRAGHl

_ià_ia_ d_ _<y«_ à. Par!**

MATIN. Express, 6 h. 55 m.

» Omnibus, 5 h.; 8 h. 15 m.
8 h. 40 m.; 11 h.

» Direct, 9 h. 35 m.

Soin. Omnibus, 1 h. 55 m.

» Omnibus, 4 h. 30 m.; S h. 30 m.

• » Omnibus, 8 h. 25 m.

i » Mixte, 1 h. 25 ; 3 h. 25 ; 6 h. 30.

» Express, 7 h.l5m.;7h.35; 10h.40»-|

| 1 Direct, S h. ; 11 h. 50 m. |

Idgme de Lyon à 3_arste*U9

MATIN. Express, 4 h. 58 ; 7 h. 30.

» Direct, 7 h. 50 m.

» Omnibus, 5 h. 45 ; 10 h. 30.
SOIR. Omnib., 2 h. 10; 4 h. 25 ; 6 h. 30.

» Direct, 5 h. ; 8 heures.

•o Express, 10 h. 45 m.

ïiigrme de _<y©a à fireaioïsl-

MATIN. Mixte, 7 h. 20 m.

» Omnibus, 5 h. 8 ; 11 h. 15 m.

SOIR. Omnibus, 6 h. 16 m.

» Omnibus, 8 h. 25 m.

ï_sr_e d_ _,y®_i à gf-Eïte»»*
j MATIN. Omnibus, 5 h. 25; 10 h.

» Mixte, 7 h. 55 m.
SOIR. Omnibus, 1 h. 45; 6 h. 40 m.

» Direct, 3 h. 45 m.

j » Direct, 10 h. 30 m.

IAÎSIS.® de _iyo_. à _e_.èv®

j MATIN. Omnibus, 5 h. 15 m. ; 9 à. 10 m.

» Express 6 h. 10 m.

SOIR. Omnibus, midi 30 m.
» Omnibus, 5 h. 5; 8 h. 5.

! Ligne d _ Bow_ Bonsi&i- paa* 'Var i

! MATIN. Mixte, 8 h. 40 m. , "
-Soa. Mixte, 1 h. 25; 3 h. 25; G h. *»

» Omnibus, 3 h. 45 m.

Lir**© de _:o_rg par le* B©ï3_>e

GARE DE LA CROIX-ROUSSE

MATIN. Omnibus, 6 h. 15 m.; 10 h. 1*

SOIR. Omnibus, 1 h. 25 m.; 5 h. 40 ,

•^^^"III 1 -,1,,̂ n,̂ H,̂ ,̂ ^a^«'^^,̂ B,̂ ^^M"a>»>'^,^,,^,̂ Ht^>*«^«,,,,,,,,,,,,>,,,,,,MauK,^^,H|,>^*B__--_-____ ' .; ""' ." "VMjTjZ^m^T*"  _^.-'.^ ll^T_n*__,̂ "tiïiUt'-*«,T_ ""Vr riiir ' "iniT»

Vu par nous maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre. Lyon, le


